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INSTRUCTIONS ET RÈGLEMENTS 



RELATIFS AUX 



ARCHIVES DÉPARTEMENTALES, COMMUNALES ET HOSPITALIÈRES. 



Archive» départementales. 



Extrait de la pvclamation du roi du 20 avril 1790, concernant les comptes à 
rcTidre par les anciens administrateurs aux nouveaux corps administratifs , et la 
remise des pièces et papiers relatifs à V administration de chaque département. 

Les états provinciaux, assemblées provinciales, commissions intermé- 
diaires, intendants et subdélégués, rendront aux administrations qui les 
remplaceront le compte des fonds dont ils ont eu la disposition , et leur 
remettront toutes les pièces et tous les papiers relatifs à l'administration 
de chaque département. 

Les corps municipaux actuels rendront de même leurs comptes à ceux 
qui vont leur succéder, et leur remettront tous les titres et papiers appar- 
tenant aux communautés. 



Extrait de la loi du 5 novembre 1790 , concernant la vente 
des biens déclarés nationaux , etc, 

TITRE III. 

Du mobilier , des titres et papiers y etc, 

m 

IX. Les registres, les papiers, les terriers, les chartes et tous autres 
titres quelconques des bénéficiers, corps, maisons et communautés, des 
biens desquels l'administration est confiée aux administrations . de dépar- 
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temeiitet de district, seront déposés aux archives du district de la situation 
desdits bénéfices ou établissements', avec l'inventaire qui aura été ou qui 
sera fait préalablement. 

X. A cet effet, tous dépositaires seront tenus, dans la quinzaine de la 
publication du décret, de les remettre auxdites archives, à peine d'y être 
contraints, même par corps ; et, en cas de soustraction ou de recelé, si 
les soustracteurs ou receleurs ne rapportent pas dans le même délai ce 
qu'ils ont enlevé, ou s'ils ne se soumettent pas de le rappoi^ter, ils seront 
poursuivis et punis selon la rigueur des lois. 



Extrait de la loi du 30 octobre 1792 , qui détermine les formalités à observer pour 
mettre sous la main de la nation les titres et biens des émigrés. 

Art. 1®'. — Dans le jour de la publication du présent décret à Paris , 
et partout ailleurs dans le jour de sa réception , de laquelle les corps 
administratifs et municipaux seront tenus de justifier, les municipaUtés 
mettront , si fait n'a été, sous la main de k nation,. les titres et les biens, 
tant meubles qu'immeubles , appartenant aux citoyens absens, autres que 
les fonctionnaires publics à leurs postes, les soldats citoyens et les 
citoyens soldats étant à leurs postes , les commerçans et artistes notoi- 
rement absens pour raison de leur commerce ou des arts , et ceux qui , 
domiciliés hors de leurs départemens où les biens sont situés , auraient 
justifié de leur résidence dans la république , depuis l'époque et de la 
manière fixées par l'article IX de la loi du 8 avril , et par celle du 13 
septembre dernier 



Extrait de la loi du 25 novembre 1792 , relative à la vente du mobilier 

des biens des émigrés. 

Art. 1". — Les municipalités mettront, si fait n'a été, sous la 

main de la nation , les titres et les biens, tant meubles' qu'immeubles , 
appartenant aux citoyens absens autres que les fonctionnaires publics à 
leurs postes 

Art. 6. — Les titres et papiers inventoriés seront portés ou envoyés 
sur-le-champ au directoire du district, qui s'en chargera au bas de l'inven- 
taire dressé par les commissaires 
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Loi rf« 12 juiUet 1793 , relative à h remise des titres de propriété' et de jouissance 

des domaines nationaux aliénés. 

I. Tous les titres de propriélé , baux anciens, déclarations fournies par 
les fermiers des domaines nationaux aliénés, etc., seront remis aux adju- 
dicataires desdits biens, en justifiant par eux du paiement du prix de 
leur acquisition. 

IL Si un héritage a été adjugé divisément, les titres seront remis à celui 
des adjudicataires qui en aura acquis pour une plus forte somme. 

III. Il sera loisible aux acquéreurs partiels des domaines nationaux de 
prendre lesdits titres en communication, sous leur récépissé, d'en faire 
faire des copies ou extraits sur papier timbré, lesquels, après avoir été 
collationnés et visés par le directoire du district, auront foi en jugement 
comme les titres originaux, et ce, jusqu'à inscription de faux. 

IV. Le principal adjudicataire partiel, auquel les titres originaux auront 
été remis, sera tenu d'en aider, sous récépissé, lés adjudicataires partiels 
dont les extraits collationnés seraient argués de faux. 



extrait de la loi du 7 messidor an II ^ concernant Inorganisation des archives 

établies auprès de la représentation nationale. 

Art. 37. — Tout citoyen pourra demander dans tous les dépôts, 
aux jours et aux heures qui serontflxés , communication des pièces qu'ils 
renferment: elle leur sera donnée sans frais et sans déplacement, et 
avec les précautions convenables de surveillance. Les expéditions ou 
extraits qui en seront demandés , seront délivrés à raison de quinze sous 
du rôle. 



Loi du 5 brumaire an F, qui ordonne la réunion dans les chefs-lieux 
de département de tous les titres et papiers acquis à la république. 

Le conseil des Anciens, adoptant les motifs de la déclaration d'urgence 
qui précède la résolution ci-après, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la résolution du 
19 vendémiaire : 

Le conseil des Cinq-Cents, considérant que la conservation des titres 
et papiers acquis à la république exige leur réunion prompte dans des 
dépôts publics ; 

Considérant que le triage de ces dépôts, ordonné parla loi du 7 messidor 
an II , entraîne des dépenses considérables, et que ce travail ne peut être 
ajourné sans inconvénient ; 

Déclare qu'il y a urgence. 
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Le conseil, après avoir déclaré Turgence, prend la résolution suivante : 

I. Les administrations centrales de département feront rassembler, 
dans le chef-lieu du département, tous les titres et papiers dépendant des 
dépôts appartenant à la république. 

IL Le directoire exécutif pourra autoriser leur placement provisoire 
dans les édifices nationaux , à la charge d'en rendre compte , en dedans 
trois mois, au corps législatif qui statuera définitivement. 

Ce placement sera fait, autant qu'il sera possible, dans les édifices 
destinés aux séances des administrations centrales de département. 

IIL Le directoire exécutif fera procéder immédiatement au triage des 
dépôts ei^istant dans les départements réunis, à 1 effet de recueillir des 
renseignements sur la consistance des domaines nationaux. 

Il est autorisé à nommer à cet effet le nombre de préposés nécessaire. 

11 rendra compte au corps législatif, sous trois mois, du nombre des 
préposés et de leur traitement. 

IV. Dans les départements autres que celui de la Seine et les neuf 
départements réunis, l'exécution de la loi du 7 messidor an II demeure 
suspendue, 

V. Le directoire exécutif est chargé de faire acquitter, d'après l'avis 
des administrations centrales de département et sur les fonds mis à la 
disposition du ministre des finances, les indemnités qui sont dues aux 
préposés du triage, pour le travail fait jusqu'à l'époque de la publication 
de la présente loi. 

VI. Il n'est pas dérogé aux dispositions des lois des 12 brumaire et 
7 messidor an II, quant aux archives de la république. 

VIL La présente résolution sera imprimée — 



Extrait de la loi du 13 brumaire an VII y sur le timbre. 

Art. 20. — Les papiers employés à des expéditions ne pourront con- 
tenir, compensation faite d'une feuille à l'autre , savoir : plus de vingt- 
cinq lignes par page de moyen papier ^ ; plus de trente lignes par 
page de grand papier ; et plus de trente-cinq lignes par page de grand 
registre. 

Extrait de la loi du 28 pluviôse an VIII ^ concernant la division du territoire 

de la république et de V administration. 

Art. 7. — Un secrétaire général de la préfecture aura la garde des 
papiers et signera les expéditions. 



1. Aujourd'hui , papier de 1 fr. 80. 
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Instructions relatives aux droits d'expédition des anciens titres et des actes 

des autorités administratives. 

14 pluviôse an IX. 

Aux préfets. 

Plusieurs préfets m'ont demandé l'autorisatian de faire payer aux parties 
intéressées qui les réclament, les frais d'expédition des titres et papiers qui 
sont déposés aux archives des départemements, et qui ont appartenu aux 
anciennes corporations, aux émigrés ou aux anciennes administrations. 
Quelques-uns ont pensé aussi qu'il était juste d'accorder un droit de 
recherche, lorsqu'on était obligé d'en faire dans les pièces de plusieurs 
années. 

L'article 37 de la loi du 7 messidor an II permet la perception de 
soixante-quinze centimes pour chaque rôle d'expédition de ces actes ; mais 
il ordonne que la communication simple sera donnée gratuitement et sans 
déplacement : il s'ensuit que le droit de recherche ne peut être exigé. 

Veuillez, d'après les dispositions de cette loi, charger le secrétaire 

général de la préfecture de la perception du droit d'expédition; vous lui 

prescrirez de vous en rendre compte.... 

Chaptal 

4 mai 1808. 

A Messieurs les préfets des départements. 

L'article 37 de la loi du 7 messidor an II autorise la perception d'un 
droit de soixante-quinze centimes par rôle de toutes les expéditions ou 
extraits de pièces et titres qui seront demandés par les parties dans tous 
les dépôts d'administrations publiques. 

Un avis du conseil d'État , inséré au Bulletin des lois , sous la date du 
18 août 1807, donne à ce sujet les explications suivantes : 

Toutes les premières expéditions des décisions (des préfectures , sous- 
préfectures et municipalités) doivent être délivrées gratuitement. 

Les secondes ou ultérieures expéditions desdites décisions, ouïes expé- 
ditions de titres, pièces et renseignements déposés dans les bureaux des 
administrations, doivent être payées au taux fixé par l'article 37 do la loi . 
citée. 

Ainsi, l'^ toute première expédition d'une décision doit être délivrée 
grcUis à celui qu'elle concerne ou intéresse ; 

2® S'il y a lieu à en délivrer des doubles , des triples , etc. , le droit 
est dû ; 

3^ Ce droit est toujours dû pour chacune des expéditions quelconques 
des titres et pièces en dépôt que peuvent demander les administrés.... 

Cretet. 
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Remise des papiers des ponts et chaussées aux archives des déparlements 

10 novembre 1808. 

Le Directeur général des ponts et chaussées aux ingénieurs en chef. 

.... Je vous invite à ne rester dépositaire des pièces qui constituent les 
projets approuvés des travaux dont vous êtes chargé que pendant la durée 
de leur exécution, et à vouloir bien, immédiatement après l'achèvement 
de ces travaux et leur réception définitive, en déposer les projets aux 
archives de la préfecture. 

Cet ordre de choses est nécessaire pour faire cesser les craintes mani- 
festées par plusieurs préfets, relativement à ces projets approuvés et qui, 
lors des décès ou des mutations des ingénieurs dépositaires, se trouvaient 
adirés, malgré les précautions indiquées par l'article 77 du décret sur 
l'organisation, du 7 fructidor an XII. . . . 

MONTALIVET. 



Extrait des instructions sur V ordonnance du 9 avril 1817, qui supprime le? 
secrétaires gétiéraux de préfectv/re . et sur les archives des départements. 

28 avril 1817. 

Monsieur le Préfet , je vous adresse une ampliation de l'ordonnance 
du roi du 9 de ce mois , dont vous avez eu déjà connaissance par le 
Bulletin des lois , N° 151 , et qui est relative à la suppression des 
secrétaires généraux de préfecture — 

Je vais entrer avec vous dans quelques explications sur l'exécution de 
l'ordonnance ci-jointe. 

L'article 2 désigne le doyen des conseillers de préfecture pour remplir 
les fonctions de secrétaire général , et , à son défaut , le plus ancien 
aprèslui 

Ce conseiller doit, en signant les expéditions, se qualifier de conseiller 
de préfecture secrétaire général — 

L'ordonnance charge le conseiller de préfecture de veiller à la bonne 
tenue des archives dont la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an VIII) avait 
confié la garde au secrétaire général. Je ne puis me dispenser d'appeler 
toute votre attention sur cette partie importante de l'administration 
publique. 

.Une proclamation du roi, du 20 avril 1790, contient les dispositions 
suivantes : 
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« Les états provinciaux , assemblées provinciales , commissions 
» intermédiaires, intendants et subdélégués, remettront aux adminis- 
» trations qui les remplaceront les pièces et tous les papiers relatifs à 
> l'administration de chaque département. » 

TeUe est , Monsieur le Préfet , Torigine des archives des préfectures. 

Depuis cette époque , les administrations de département , jusqu'au 
moment de l'établissement des préfets, ont grossi successivement ce 
déçôt central , qu'une loi du 26 octobre 1796 (5 brumaire an V) avait 
encore accru par les dispositions suivantes : 

« Les administrations centrales de département feront rassembler, 
» dans le chef-lieu du département , tous les registres ou papiers dépen- 
» dant des dépôts appartenant à l'État. » 

Antérieurement à cette dernière loi , les changements survenus dans 
Tadministration publique , avaient amené , dans les archives de 
département celles des districts , supprimés dans un nouvel ordre de 
choses. 

Depuis leur installation jusqu'à ce jour, les préfets ont beaucoup ajouté 
à l'importance de ces archives par la collection des registres de leurs 
arrêtés et décisions , des délibérations et cahiers annuels des conseils 
généraux de département , des registres des délibérations des conseils 
de préfecture, par le dépôt annuel des divers comptes et pièces 
comptables dont le jugement est attribué , soit au préfet seul, soit au 
préfet en conseil de préfecture , enfin par les nombreuses pièces dont 
la conservation dans les bureaux cesse journellement d'être nécessaire. 

A cette nomenclature , il faut encore ajouter les archives des sous- 
préfectures de chefs-lieux , supprimées, et qui ont dû aussi trouver place 
dans celles du département. 

Certes , la conservation et la bonne tenue d'un dépôt qui renferme les 
documents dont l'énumération précède , intéressent à un très haut degré 
l'administration publique , qui peut y puiser de précieux renseignements 
historiques , statistiques et d'autres encore ; l'administration locale , qui 
doit y avoir recours journellement, surtout, pour coordonner ses actes 
avec les actes antérieurs qui peuvent s'y rapporter ; enfin les particuliers, 
dont les obligations et les droits se trouvent réglés , dans plusieurs 
circonstances , par des actes d'administration publique. 

Cependant , Monsieur le Préfet , les archives des préfectures sont en 
général mal tenues , et , dans quelques départements , elles sont dans un 
délaissement et un désordre qui ne peuvent s'excuser que par les révo- 
lutions diverses qui ont agité la France, et qui n'ont pas permis de 
donner à cette partie si essentielle de l'administration les soins conser- 
vateurs qui doivent enfin lui être accordés. 
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En choisissant dans les conseils de préfecture les gardiens des 
traditions administratives des départements, S. M. a donné à ces conseils 
une nouvelle mai'que de confiance, qu'ils devront ambitionner de 
justifier ; mais je ne me dissimule pas que leurs efibrts , pour être plus 
efficaces que ceux des secrétaires généraux , ont besoin d'être effective- 
ment secondés par MM. les préfets. Je crois devoir, à ce sujet, donner 
quelques indications à votre zèle , et entrer même dans tous les détails 
que cet objet me paraît exiger. 

Le local de la préfecture assigné aux archives doit être suffisant, et 
convenablement disposé ; il doit être aéré et h l'abri de toute humidité ; 
afin de le préserver le plus possible du danger des incendies , il est à 
désirer qu'il soit carrelé et plafonné. 

Ce local doit être disposé de manière qu'on puisse classer distinctement 
les archives des quatre époques principales de l'administration publique 
en France : 1® les archives dont parle la proclamation du roi du 20 avril 
1790; 2** celles des administrations de département, jusqu'à l'établisse- 
ment des préfets ; 3° celles des préfets , jusqu'à la restauration en 1814 ; 
et 4^ enfin celles des préfets depuis le gouvernement du roi. 

Ces dispositions doivent avoir aussi pour objet tout ce qui est nécessaire 
pour conserver les papiers non reliés, et les séries diverses de registres, 
dont il importe surtout de rechercher et de soigner les collections. 

Il ne suffit pas qu'il soit ainsi pourvu à la conservation des archives 
de votre département; il est encore nécessaire qu'elles soient bien tenues, 
et puissent offrir, dans tous les temps et avec facilité , tous les avantages 
qui doivent être attachés à des dépôts de ce genre. 

Les frais d'administration, tels qu'ils sont abonnés, sont au moins 
suffisants ; mais cet abonnement remplirait mal sa primitive destination , 
si les préfets n'en consacraient pas une partie à toutes les dépenses 
qu'exige la bonne tenue des archives. Je désire qu'à partir du 1®' mai 
prochain , vous affectiez à ce service essentiel , sur le prix de votre 
abonnement , la somme nécessaire pour salarier convenablement : 1° un 
commis aux archives qui , par sa moralité , méritera qu'un dépôt de ce 
genre lui soit confié. Ce commis devra être versé dans la connaissance 
des chartes , titres et papiers de l'administration , et sera chargé , sous 
votre autorité et la direction et surveillance du conseiller de préfecture 
secrétaire général, do l'enregistrement, du classement et de la communi- 
cation des actes déposés aux archives ; 2° un ou deux autres employés , 
suivant l'importance des archives , pour travailler avec le commis 
principal au classement des papiers et à la formation des répertoires , 
et pour faire en outre les expéditions des actes qui seront nécessaires. 

Enfin , Monsieur le Préfet , ne négligez aucune mesure pour assurer 
la conservation des archives et faciliter la recherche de toutes 
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les pièces qui y seront déposées. J'ai lieu de croire que de son côté , 
M. le conseiller de préfecture secrétaire général n'oubliera pas tout ce 
que le gouvernement attend de sa responsabilité et de son zèle dans cette 
circonstance — 

Vous remettrez un exemplaire de cette circulaire au* conseiller de 
préfecture secrétaire général qui, le l®*" juillet prochain, devra rédiger 
un rapport sur la situation générale des archives de votre département, 
où il signalera les lacunes qu'elles pourraient présenter, notamment dans 
la collection des registres et des répertoires depuis rétablissement des 
préfets : ce rapport , qui devra en outre présenter les vues de M. le 
conseiller de préfecture secrétaire général pour l'amélioration de ce 
service , me sera adressé par vous avec les observations dont vous le 
jugerez susceptible. . . . 

Laine. 



Extrait de la circulaire ministérielle relative au transport des anciens registres ^ 
de Vétat civil dans les greffes des tribunaux de première instance, 

m 

6 août 1817. 

Monsieur le Préfet , des instructions ont été adressées à MM. les pro- 
cureurs généraux pour faire rectifier les registres de l'état civil qui 
contiennent des irrégularités , et pour remplacer, par des copies faites 
sur les doubles existants et déposés dans les archives des préfectures , 
ceux qui auraient été détruits ou perdus. 

Cette dernière opération , si importante pour les familles , ne peut 
avoir lieu qu'autant que les anciens registres seront transférés dans les 
greffes des tribunaux de première instance. 

Il est des lieux où les greffes offrent des locaux suffisants pour rece- 
voir les registres de la juridiction du tribunal; dans ce cas, je vous 
engage à y faire transporter ces registres aussitôt après que vous en 
aurez fait dresser un inventaire qui sera conservé aux archives. 

D'autres greffes n'ont pas assez d'emplacement, ou ne sont pas disposés 
convenablement ; il sera nécessaire d'y pourvoir avant le transport , de 
faire dresser les devis des travaux , ot d'assigner des fonds pour la 
dépense,,,. 

Laine. 
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Ordonnance prescrivant le rétablissement dans les dépôts publics , des titres relatifs 
aux biens dans la possession desquels sont rentrés les émigrés , et réglant les 
conditions de la remise des expéditions de ces titres aux anciens propriétaires. 

6 mars 1828. 

Charles , etc. ; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
des finances , portant que divers propriétaires rentrés dans la totalité ou 
partie de leurs biens , en exécution de la loi du 5 décembre 1814, ou qui 
antérieurement les avaient rachetés , demandent la remise des titres 
relatifs à ces biens qui ont été déposés dans les archives publiques , 
soit à Paris, soit dans les départements ; — vu les lois des 17 juillet 
1793 et 27 janvier 1794 (8 pluviôse an II); — voulant satisfaire aux 
demandes des anciens propriétaires de ces titres , et concilier leurs 
intérêts avec les droits qui peuvent être acquis à des tiers ; — notre 
conseil d'Etat entendu ; — nous avons ordonné 

« 

Art. 1^'. — Les minutes de tous actes publics , jugements ou arrêtés , 
qui ont été extraites des dépôts publics où elles existaient , et déposées 
soit au secrétariat des mairies, soit dans toutes autres archives. publiques, 
en exécution de la loi du 27 janvier 1794 (8- pluviôse an 11)^ et autres lois 
antérieures , seront rétablies dans les dépôts publics d'où elles ont été 
extraites , en observant , sous la surveillance de nos procureurs près les 
tribunaux de première instance en ce qui concerne les actes notariés , 
les formalités prescrites par Fart. 58 de la loi du 16 mars 1803 (25 ventôse 
an XI). 

Art. 2. — Les'officiers publics, dépositaires des minutes ainsi rétablies, 
pourront en délivrer des expéditions entières aux parties intéressées qui 
leur en auront fait la demande , conformément à Tart. 23 de la loi du 16 
mars 1803 (25 ventôse an XI). 

Art. 3. — Les expéditions d'actes publics , jugements ou arrêtés , qui 
se trouvent déposées dans les archives publiques par suite de l'exécution 
des lois de confiscation , ne pourront être remises aux anciens proprié- 
taires ou à leurs ayants droit qu'autant qu'ils justifieront : i^ qu'il existe 
une minute ou une autre expédition qui en tienne lieu dans un dépôt où 
toute autre partie intéressée puisse recourir au besoin ; 2° qu'ils ont qualité 
pour revendiquer l'expédition disponible. 

Art. 4. — Si une minute ou expédition, tenant lieu de minute , n'existe 
pas , l'expédition disponible sera déposée dans le dépôt public d'où la 
minute aura été extraite, et l'officier public dépositaire pourra en 
délivrer des expéditions entières , conformément à l'art. 2 de la présente 
ordonnance. 
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Circulaire ministérielle relative à Paffectation à donner aux produits des ventes 

de vieux papiers, 

9 novembre 1835. 

Monsieur le Préfet, des difficultés se sont élevées dans quelques dépar- 
tements relativement à l'affectation des fonds provenant de la vente des 
rôles, registres et autres vieux papiers déposés dans les archives des 
préfectures. Une correspondance s'est ouverte à cet égard entre les 
ministres de l'intérieur et des finances, et les dispositions suivantes ont 
été arrêtées de concert entre les deux ministres : 

1® Le produit de la vente des vieux papiers, registres, etc., déposés 
par les agents des finances dans les archives des préfectures et sous-pré- 
fectures, appartiendra à l'Etat. Il en sera de même pour les papiers hors 
de seiTice dont l'origine serait antérieure à la division de la France en 
départements. 

2® Le produit de la vente de tous les papiers inutiles, non compris dans 
l'article ci-dessus, appartiendra aux départements et sera versé à la caisse 
du receveur général sous le titre de Ressources éventuelles. 

3® Les ventes qui auraient été faites antérieurement à la présente déci- 
sion, soit au profit des départements, soit au profit.de l'Etat, contraire- 
ment à la distinction ci-dessus, ne donneront réciproquement lieu à 
aucune répétition. 

4® Aucune vente de papiers déposés dans les archives des préfectures 
ne pourra avoir lieu sans qu'au préalable l'inventaire de ces papiers ait été 
adressé parle préfet au ministre de l'intérieur , et la vente autorisée par 
ce ministre. 

5® Ne pourront être vendus à aucune époque et sous quelque prétexte 
que ce soit, les papiers relatifs aux affaires contentieuses jugées par les 
conseils de préfecture, ceux concernant les ac^udications de biens doma- 
niaux, les baux de mêmes biens, ni enfin aucun des actes qui seraient de 
quelque intérêt ou pourraient faire titre pour l'Etat ou pour les tiers — 

Gasparin (Sous-secrétaire d'État). 



extrait de la loi du 10 mai 1838, siir les attributions des conseils généraux 

et des conseils d'arrondissement. 

Art. s. — Le conseil général vérifie l'état des archives et celui du 
mobilier appartenant au département. ... 
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Art. 10. — Les recettes du département se composent T^'du 

produit des expéditions d'anciennes pièces ou d'actes de la préfecture 
déposés aux archives — 

Art. 12. — La première section (du budget) comprend les dépenses 

ordinaires suivantes : 19® les dépenses de garde et de conservation 

des archives du département. . . . 

Art. 14. — Les dépenses ordinaires qui doivent être portées dans la 
première section aux termes de l'article 12, peuvent y être inscrites ou 
être augmentées d'office, jusqu'à concurrence du montant des recettes 
destinées à y pourvoir, par l'ordonnance royale qui règle le budget 



Instructions pour la garde et la conservation des archives. 

Paris , le 8 août 1839. 

Monsieur le Préfet, l'état des archives départementales a souvent 
excité l'attention de l'administration supérieure , et des instructions ont 
été adressées, à diverses reprises, aux préfets, pour les inviter à intro- 
duire dans ces dépôts les mesures d'ordre sans lesquelles ils ne peuvent 
répondre à leur destination. 

L'exécution de ces instructions a rencontré divers obstacles , dont le 
principal consistait dans ce que le fonds d'abonnement ne permettait pas 
aux préfets d'instituer pour la conservation des archives un employé 
spécial. Cet obstacle a disparu, depuis que la loi du 10 mai 1838 (art. 12, 
n^ 19) a rangé parmi les dépenses ordinaires des départements les dé- 
penses de garde et de conservation des archives départementales. 

Dès lors j'ai dû rechercher quelles mesures il convenait de prendre, 
dans l'état actuel de ces archives, pour qu'elles puissent être vraiment 
utiles à l'administration, aux familles et à la science. Voici celles que j'ai 
cru devoir adopter, quant à présent. 

Pièces et documents qui doivent être conservés aux archives. 

Avant tout, il faut déterminer quels objets peuvent et doivent être 
conservés dafts les archives. 

Chaque préfecture et sous-préfecture a des papiers et registres qui sont 
les matériaux du travail courant, ou qui se rattachent à des opérations 
assez récentes pour qu'il soit nécessaire de les avoir toujours sous la 
main : ils doivent rester dans les bureaux jusqu'à ce qu'ils aient cessé 
d'avoir ce genre d'utilité. Alors ils doivent passer dans les archives dé- 
partementales, s'ils offrent quelque intérêt pour les recherches histori- 
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ques, pour les services publics, qui exigent quelquefois qu'on remonte 
aux actes anciens, et même pour les familles, qui, dans certains cas, 
trouvent la preuve de droits importants dans les pièces qui constatent les 
opérations administratives. Si les papiers et registres ne se recomman- 
dent par aucun mérite de ce genre, ils doivent être supprimés pour pré- 
venir l'encombrement des bureaux et des archives. 

D'après cela, les archives départementales sont susceptibles de renfer- 
mer des pièces et documents de deux sortes : les uns antérieurs à 1789, 
qui ne présentent guère qu'un intérêt historique ou paléographique ; les 
autres, extraits des cartons de l'administration depuis 1789 , et qui peu- 
vent, à l'intérêt historique, joindre éventuellement un intérêt particulier 
pour les familles ou administratif pour l'autorité. 

Choix des archivistes. 

La garde et la conservation des archives qui ne contiennent que des 
pièces et documents de la seconde espèce, ou qui n'en contiennent de la 
première qu'un nombre sans importance, peuvent être confiées à un 
employé qui joigne à une certaine instruction des matières administra- 
tives l'aptitude aux travaux et aux soins qu'exigent les dépôts de ce 
genre. Vous ne devez pas éprouver de difficulté pour vous procurer cet 
employé. * 

Quant aux archives qui possèdent un grand nombre de papiers et de 
titres anciens , des documents de différents âges, elles ont besoin , pour 
mettre dans leur véritable jour les richesses qu'elles renferment, d'un 
homme versé dans l'étude deé chartes et des anciens monuments ; il leur 
faut un archiviste-paléographe. Ici vous pouvez rencontrer des difficultés 
pour faire un choix convenable. S'il en est ainsi , je vous invite à m'en 
référer ; l'Ecole des chartes établie près de la bibliothèque royale à Paris, 
et les comités historiques institués prés du ministère de l'instruction 
publique sont des pépinières où nous sommes certains de trouver des 
candidats offrant toutes les garanties désirables. 

Dans tous les cas, je me réserve , Monsieur le Préfet, d'approuver le 
choix que vous aurez fait d'un archiviste pour votre département. 

Traitement des archivistes. 

Du reste, vous comprendrez que la première condition pour pouvoir 
faire un bon choix, c'est d'assurer à l'archiviste des avantages suffisants 
pour l'attacher à ses fonctions. C'est pour cela que le législateur a rangé 
les frais de la garde et de la conservation des archives dans la première 
section des dépenses départementales. Vous aurez donc soin déporter au 
budget de 1840 la somme nécessaire pour que l'archiviste soit rétribué 
d'une manière convenable, selon la nature et l'importance des archives. 
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Vous vous guiderez , à cet égard , d'après les observations et les distinc- 
tions qui ont été établies ci-dessus. Vous examinerez aussi s'il est besoia 
d'auxiliaires pour Tarchiviste titulaire, et quelles dépenses exige le ma- 
tériel de l'établissement. Vous trouverez certainement le conseil général 
tout disposé à favoriser l'organisation d'un service si éminemment utile, 
et qu'on a souvent reproché à l'administration d'avoir trop négligé. 

De l'admission des employés des arctives départementales aux charges 
et bénéfices des caisses de retraite établies dans les préfectures. 

Sur la demande qui m'en a été faite par les préfets, j'ai décidé que les 
employés des archives départementales pourraient être admis à participer 
aux charges et bénéfices des caisses de retraite établies dans les préfec- 
tures pour les employés qui sont rétribués sur le fonds d'abonnement 
fourni par le Trésor. Cette décision vous a été notifiée récemment par la 
circulaire n® 49. 

Choix du local affecté aux archives. 

Le choix du local affecté aux archives n'est guère moins essentiel que 
celui de l'archiviste. Il faut que ce local puisse être tenu à l'abri de l'hu- 
midité sans employer le chauffage ; il faut aussi que la propreté puisse y 
être facilement entretenue, et enfin qu'il soit dans des conditions d'isole- 
ment qui écartent toute crainte d'un danger d'incendie. Vous examinerez, 
Monsieur le Préfet, quelles propositions il conviendrait de faire au conseil 
général de votre département pour appropi^ier à sa destination le local 
affecté aux archives ; -plusieurs conseils généraux ont déjà pris sur ce 
• point une louable initiative. 

Après m'être occupé du choix de l'archiviste et du local destiné aux 
archives, j'ai pensé qu'il convenait de tracer les règles les plus impor- 
tantes pour la bonne tenue de ces établissements. 

Rédaction d'un inventaire par l'archiviste. — Envoi d'une copie de cet inventaire 

pour les archives générales du royaume. 

Gomme il ne peut vraiment exister d'ordre durable dans les dépôts 
publics sans inventaire, tout archiviste devra rédiger un inventaire des 
papiers et registres déposés dans ses archives. Il serait sans doute diffi- 
cile de prescrire un mode uniforme pour la rédaction de ces inven- 
taires ; toutefois, il est certaines règles de classement qui peuvent être 
à peu près généralement suivies. Je m'occupe de les faire recueillir 
par des personnes compétentes ; elles feront l'objet d'instructions ulté- 
rieures. L'original de l'inventaire restera dans les archives, dont il sera 
une partie essentielle, et il devra être tenu constamment à jour. Une copie 
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me sera adressée pour être placée aux archives générales du royaume. 
J ai pensé qu*il convenait de former ainsi dans notre grand dépôt national 
un vaste inventaire de toutes les sources où l'érudition pourrait puiser. 
J'espère que la science donnera son assentiment à cette idée qui, tout en 
offrant des ressources nouvelles pour les travaux entrepris dans la capi- 
tale, permet de laisser aux départements les pièces et documents se rap- 
portant à l'histoire et à l'administration des localités comprises dans leurs 
circonscriptions. 

Visite annuelle des archives, et rapport sur leur situation par des membres 

du conseil général. 

Les archives, faisant partie de la richesse mobilière des départements, 
m'ont semblé devoir être soumises à des mesures analogues à celles qui 
sont prescrites pour garantir aux départements la conservation du mobi- 
Uer départemental. Je désire donc que, chaque année, les archives soient 
visitées par un ou plusieurs membres du conseil général délégués à cet 
effet par le conseil , et qui lui feront un rapport sur la situation de l'éta- 
blissement. Ils indiqueront les abus qu'ils auraient pu remarquer et les 
améliorations qu'ils croiraient utile d'introduire. 

Rapport annuel du préfet. 

Ce rapport, Monsieur le Préfet, ne vous dispensera pas de faire au 
conseil général toutes les communications que vous croiriez nécessaires 
concernant les archives ; enfin. Monsieur le Préfet, vous devrez aussi 
m'adresser, chaque année, dans l'intervalle de la session du conseil géné- 
ral au l®' janvier, un rapport pour me faire connaître la situation de vos 
archives. Il est nécessaire que je sache si les travaux exécutés pour le 
classement et la conservation des documents qu'elles renferment répon- 
dent aux sacrifices imposés à votre département. 

Formalités pour la vente des papiers et registres provenant des archives. 

Enfin, Monsieur le Préfet, il est un dernier point sur lequel j'appelle 
toute votre attention : c'est la vente des pièces jugées inutiles. 

On a, maintes fois, reproché aux administrations locales d'avoir fait 
détruire ou vendre des papiers qu'elles considéraient comme inutiles, et 
qui ont été reconnus plus tard avoir un prix réel pour la science, l'admi- 
nistration et les familles. Pour prévenir ces reproches, l'administration 
supérieure a déjà pris des mesures dont elle a lieu de s'applaudir : telles 
sont, par exemple, celles qui sont prescrites par ma circulaire du 9 novem- 
bre 1835. Toutefois j'ai voulu compléter ces garanties. J'ai donc 
décidé qu'aucuns papiers ou registres, provenant soit des bureaux, soit 
des archives ne pourraient être supprimés ou mis en vente qu'après mon 
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autorisation, et que cette autorisation ne serait donnée que sur un inven- 
taire explicatif de la nature des pièces dont la suppression ou la vente 
serait proposée et d'après l'avis d'une commission locale. J'ai dû laisser 
aux préfets la nomination des membres de cette commission qui sera 
composée de trois à cinq personnes , choisies parmi celles qui pourront 
vérifier utilement les pièces. Le directeur des domaines ou un agent 
délégué par lui sera nécessairement l'un de ces membres. 

Je recommande, Monsieur le Préfet, à toute votre sollicitude l'exécu- 
tion de ces diverses mesures pour Torganisation des archives départe- 
mentales ; j'aurai soin de les compléter par des instructions ultérieures. 
En attendant, je vous prie de me tenir au courant des dispositions que 
vous aurez prises, dès ce moment, dans l'intérêt de ce service. . .. 

T. DUCHATEL. 



Instructions pour la mise en ordre et le classement des archives départementales 

et communales. 

Paris, le 24 avril 1841. 

Monsieur le Préfet, je me suis proposé, par ma circulaire du 8 août 
1839, .concernant les archives départementales, de prescrire les m.esures 
les plus essentielles pour la conservation et le bon ordre de ces dépôts . 
MM. les préfets ont donné suite , avec un louable empressement, aux 
vues qui leur ont été communiquées à ce sujet, et la plupart des conseils 
généraux ont pourvu par leurs votes aux améliorations que réclamait 
immédiatement la situation du personnel ou des locaux. 

Je dois maintenant, pour satisfaire à un besoin qui m'a été fréquem- 
ment représenté, vous transmettro les instructions qu'annonçait ma circu- 
laire, à l'effet d'imprimer une direction régulière aux travaux com- 
mencés de toutes parts et dont il importe de poursuivre sans relâche 
l'accomplissement. 

Utilité d'un mode de classement uniforme. 

Il a été reconnu qu'on pouvait, tout en tenant compte des variétés que 
présentent certains dépôts, fixer une méthode de classement d après 
laquelle les inventaires seraient rédigés d'une manière à peu près uni- 
forme. Par ces inventaires, dont une copie serait déposée aux archives 
du royaume, on aurait des moyens de recherches sûrs et prompts, 
et même on pourrait , si le besoin s'en faisait sentir, entreprendre, sur 
des matières déterminées, des recherches générales dans tous les dépar- 
tements. 
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C'est afin d'atteindre ce but que j'ai fait recueillir avec soin les 
éléments d'une instruction. La composition générale dés archives des 
préfectures a été attentivement étudiée d'après les inventaires ou les 
comptes rendus qui m'ont été transmis ; les méthodes adoptées par les 
archivistes des départements ont été comparées : enfin, jef me suis fait 
rendre compte des résultats qui sont dus à la longue expérience acquise 
par des travaux assidus dans le vaste dépôt des archives du royaume. 
C'est à la suite de ce travail qu'ont été réunies et adoptées les règles qui 
vont suivre. 

Première division des archives par époques. 

La distinction à faire dans les archives des préfectures entre les docu- 
ments antérieurs à la division de la France en départements et les 
documents postérieurs à cette époque est fondamentale et d'une 
application universelle, à cause de la différence essentielle de nature 
et d'objets entre ces deux classes de documents. Mais l'expérience a 
fait reconnaître que le classement ne doit pas être subordonné principa- 
lement , comme le prescrivait la circulaire du 28 avril 1817, à ces divi- 
sions fondées sur des époques politiques, et qu'il faut surtout chercher à 
le disposer d'après un ordre puisé, non dans les temps, mais dans la nature 
même des documents et l'enchaînement réel des affaires. 

Une seule époque, celle comprise entre 1790 et l'Institution des préfec- 
tures, en l'an VIII, paraît donner lieu, au moins dans la généralité des 
départements, à une exception dont il va être parlé ci-après. 

Principes et but du classement. 

Pour fixer à l'avance les idées, il convient de formuler dès à présent le 
principe et les éléments de la méthode à suivre dans le classement et de 
définir les résultats auxquels on doit tendre. Cette méthode repose sur 
les données suivantes : 

1® Rassembler les différents documents par fonds, c'est-à-dire former 
collection de tous les titres qui proviennent d'un corps, d'un établisse- 
ment, d'une famille ou d'un individu, et disposer d'après un certain ordre 
les différents fonds ; 

2® Classer dans chaque fonds les documents suivant les matières, en 
assignant à chacune un rang particulier ; 

8^ Coordonner les matières, selon les cas , d'après l'ordre chronolo 
gique, topographique ou simplement alphabétique. 

Reconnaissance sommaire et numérotage provisoire. 

Si, comme on le supposé, les archives antérieures à 1790 et celles qui 
sont postérieures à cette époque se trouvent déjà divisées en deux classes 
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bien distinctes, le premier travail de l'archiviste devra être de procédera 
une reconnaissance sommaire et à un numérotage provisoire de tous les 
articles, c'est-à-dire des registres, cartons, portefeuilles et liasses qui 
composent le dépôt. Avant tout, il vérifiera avec soin, pour chaque article, 
le fonds auquel il appartenait, la matière qui s'y trouve traitée et la date 
dès documents qu'il renferme. A l'égard des fonds, il importe de bien 
comprendre que ce mode de classement consiste à réunir tous les titres 
qui étaient la propriété d'un même établissement, d'un même corps ou 
d'une même famille, et que les actes qui y ont seulement rapport ne 
doivent pas être confondus avec le fonds de cet établissement, de ce 
corps, de cette famille. Ainsi, l'expédition d'un arrêt de parlement déli- 
vrée à un particulier ne sera pas classée dans le fonds du parlement, mais 
dans celui de la- personne qui avait fait lever cette expédition ; une requête 
originale adressée au parlement par une commune ou une famille ne sera 
pas classée dans les papiers de cette commune ou de cette famille, mais 
dans ceux du parlement auquel la requête était adressée. Conséquem- 
ment encore un projet de lettre ne peut faire partie du même fonds que 
la lettre elle-même ; car un projet "de lettre appartient à celui qui l'écrit , 
la lettre, au contraire, est la propriété de la personne à qui elle a été 
adressée. A la suite de ces vérifications, des numéros seront donnés aux 
articles ; si un carton ou une liasse renferme des dossiers ou même des 
pièces différant, soit par le fonds, soit par la matière, l'archiviste en for- 
mera autant d'articles avec un numéro particulier qu'il y aura de fonds 
ou de matières différentes. 

Formation de bulletins analytiques. 

Cette opération doit être accompagnée d'une autre qui en est le com- 
plément et qui consiste à reporter le numéro de chaque article en tête 
d'un bulletin ou d'une carte qui contiendra, en outre, l'indication ; 1® du 
fonds auquelrappartenait cet article ; 2° de la matière; 3® de la date. Les 

articles ainsi reconnus et numérotés seront replacés au fur et à mesure 

• 

sur les casiers dans l'ordre même des numéros qui leur auront été donnés : 
les bulletins, au contraire, seront rangés par fonds, et dans chaque 
fonds, par matière. Le résultat de ce travail est de faire connaître la série 
des articles provenant d'un même fonds, les différentes matières aux- 
quelles ces articles se rattachent et la place qu'ils occupent dans le dépôt. 
Si des recherches obligent l'archiviste à déplacer et à donner en commu- 
nication un certain nombre de registres, de cartons ou de liasses, il est 
sûr de retrouver exactement le rang que le numéro d'ordre leur assigne ; 
et s'il doit communiquer, non un article entier, mais un dossier ou une 
pièce détachée, il lui suffit d'inscrire sur ce dossier ou cette pièce le 
numéro de l'article dont ils font partie. 
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Dispositions préparatoires à un classement systématique. 

Les bulletins qui viennent d'être formés n'auront pas ce seul usage. On 
les fera servir encore à effectuer une partie importante des travaux 
qui doivent préparer le classement jsystématique et définitif. En effet, 
pour embrasser l'ensemble des matières, en saisir les différences ou les 
analogies, en préparer la distinction ou la réunion, en un mot, pour tenter 
les différents essais de classification, il suffira de séparer ou de grouper 
les bulletins, et ce sera seulement après avoir arrêté les divisions prin- 
cipales du classementdéfinitif qu'on aura besoin de rechercher les articles 
pour les réunir, les examiner pièce à pièce et les classer en détail. 

Ordre et classement des fonds. 

Avant de procéder au classement matériel par fonds, il est indispen 
sable de fixer l'ordre dans lequel on devra 1^ disposer. Cet oi'dre est indi- 
qué par le cadre joint à la présente instruction et dans lequel on a essayé 
d'embrasser, autant que possible, les différentes espèces d'archives qui 
peuvent être réunies dans les dépôts des préfectures. 

Application de la méthode aux archives antérieures à 1790. 

Voyons d'abord, à l'égard des archives antérieures à 1790, la mise en 
œuvre de cette disposition et du système de classement qui s'y rattache. 

Ces archives admettent, comme l'indique le cadre, deux divisions priiE* 
cipales : archives civiles, archives ecclésiastiques. 

Six séries sont affectées aux archives civiles, trois aux archives ecclé- 
siastiques : on les désigne par les lettres A, B, C, D,E, F, G, H, I. 

Les registres, cartons, liasses ou portefeuilles provenant des fonds qui 
ont été spécifiés devront porter la lettre caractéristique de leur série. 

Mais, comme chaque série comprendra plusieurs fonds et chaque fonds 
plusieurs articles, il sera nécessaire d'affecter aux uns et aux autres des 
sigues particuliers. Ainsi, indépendamment delà lettre qui sera le signe 
commun de tous les fonds de la série, chaque fonds aura pour caractère 
spécial un numéro d'ordre qui en réglera le rang. Si, par exemple, il 
existe huit fonds appartenant aux cours et juridictions, ils porteront pour 
indication 1 B, 2 B, 3 B, etc., jusqu'à 8 B. En outre, les différents arti- 
cles, dans chaque fonds, recevront leur numéro d'ordre particulier. Ainsi, 
la cote 2 C (24) ou -^ désignera l'article qui occupe le vingt-quatrième 
rang dans le deuxième fonds de la série C. En plaçant toujours le chiffre 
qui indique le rang des articles ou entre parenthèses ou sur une autre 
ligne que celui qui indique le rang des fqnds, en ajoutante ce soin celui 
d'employer deux couleurs d'encre différentes pour les deux ordres de 
numéros, on ne sera pas exposé à les confondre. 



S'il arrive qu'un envoi de papiers accroisse tel ou tel fonds ou même en 
introduise un nouveau dans une des séries, il sera facile de donner aux 
articles nouveaux des numéros faisant suite à ceux qui auront été em- 
ployés pour les papiers classés antérieurement, ou bien de former un 
nouvel ordre numérique dans la série pour caractériser le fonds qui est 
venu s'y ajouter ; et si, malgré toutes ces précautions, quelque cause im- 
prévue oblige à modifier le numérotage d'un fonds, on aura du moins 
l'avantage de ne rien changer au reste de la série. 

Il peut arriver enfin que la nomenclature de ce cadre ne soit pas com- 
plète ; c'est dans cette prévision qu'on a cru devoir réserver les deux sé- 
ries intitulées : Fonds divers et désignées par les lettres F et I : l'une à 
la suite des archives civiles, l'autre à la suite des archives ecclésiastiques, 
serviront au classement des fonds qui, par leur nature, ne pourront se 
rattacher à aucune des séries ou des subdivisions dont la destination spé- 
ciale a été fixée. 

Il arrivera, au contraire, que certains dépôts ne renfermeront pas de 
papiers correspondant à une ou même à plusieurs des séries de ce cadre. 
Dans ce cas, les lettres caractéristiques des séries inoccupées n'en de- 
vront pas moins être conservées pour mémoire dans le classement général. 
Ainsi, en admettant qu'un département ne possède pas d'archives prove- 
nant des cours et juridictions, il n'en faudra pas moins, après avoir classé 
les papiers qui rentrent dans la série A, conserver la lettre C aux admi- 
nistrations provinciales et la lettre D à l'instruction publique. J'insiste sur 
ce point, quïl importe d'observer pour que les inventaires des diflérents 
départements puissent, dans le but que j'ai indiqué plus haut, former une 
collection uniforme. 

Exception. 

Une observation spéciale se rattache à la première subdivision de la 
série A, intitulée Collection d'èdiis^ etc. Cette subdivision est la seule 
qui fasse exception à la règle du classement des archives par fonds. Les 
différents actes législatifs désignés autrefois sous les noms d'édits , or- 
donnances, lettres patentes, etc., ont été conservés comme renseigne- 
ments généraux dans divers corps d'archives. La plupart du temps, ces 
actes ne font point partie d'un dossier, et par conséquent ils peuvent être 
distraits du fonds dont ils dépendent sans en altérer l'ensemble. 11 con- 
vient, par ce motif, d'en former une collection spéciale dans laquelle les 
recherches se feront toujours plus facilement. 

Applicahion de la méthode aux archives départementales proprement dites. 

La seconde partie du cadre comprend les archives postérieures à 1790, 
ou, en d'autres termes, les archives départementales proprement dites. 
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Ces archives ne forment, à là rigueur, qu'un seul fonds, en ce sens qu'elles 
appartiennent intégralement au département qu'elles concernent ; mais 
il est nécessaire d'adopter, pour le classement, un certain nombre de di- 
visions : or, ces divisions, au moins les plus générales, peuvent être éta- 
blies d'après un principe analogue à celui de la distinction des fonds. 

La composition des documents antérieures à 1790 comportait naturelle- 
ment la formation de séries spéciales pour les diverses catégories de corps 
ou établissements anciens, à chacun desquels appartenait, avec une exis- 
tence indépendante et distincte, une partie des pouvoirs publics. De 
même, dans les archives modernes, en rapportant ces séries aux princi- 
pales branches des services publics, on formera, d'après une base analo- 
gue, un cadre dont les différentes parties seront représentées par autant 
de collections dont le classementpourra s'opérer conformément aux règles 
ci-dessus indiquées. Ces séries ont été établies, autant que possible, de 
manière à former chacune un tout bien distinct par son objet, comme, par 
exemple, celle de l'instruction publique ou celle des établissements de bien- 
faisance. On a cru devoir en introduire une spéciale pour les domaines, 
qui pourtant ne sont qu'une simple branche des administrations finan- 
cières, à cause de l'importance de cette matière et de la quantité des do- 
cuments qui s'y rattachent dans les archives départementales. Le nombre 
de ces séries est de quatorze ; elles sont désignées par les lettres de l'al- 
phabet, depuis K jusqu'à Z compris. 

La série K, consacrée aux recueils des lois et publications officielles, 
servira de complément, pour les temps modernes, aux recueils d'édits, 
d'ordonnances, etc., classés dans la première subdivision de la série A ; 
la lettre Z est aflFectée à une dernière série comprenant les aflFaires qui ne 
rentrent pas dans les séries précédentes. 

D'après ces principes, les documents émanés des administrations 
qui se sont succédé depuis 1790 dans les départements viendront se 
grouper dans les diverses séries auxquelles leur objet et leur nature les 
rattachent, et prendront la place qui leur est assignée par l'ordre général 
du cadre. 

Exception. 

La série particulière qui se rapporte à l'intervalle de temps compris 
entre 1790 et l'an VIII doit faire l'objet d'une observation. Quoiqu'elle puisse 
paraître peu en harmonie avec la méthode générale de cette seconde 
partie du cadre, il a été indispensable de Fadmettre à cause du caractère 
particulier des événements, des mesures politiques ou administratives qui 
se rapportent à Tépoque dont il s'agit, de la forme et même de l'état d'as- 
semblage matériel des documents ; mais il ne s'ensuit pas une règle ab- 
solue de faire rentrer dans cette série tous les papiers relatifs à cette même 
époque. Si certaines affaires se rattachent, par lew pâture ou surtout par 
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leurs conséquences, à des affaires qui ont dû être classées dans lès séries 
que comprennent les archives postérieures à Tan VIII, il sera convenable 
de les y réunir ; et ce principe, qu'admet déjà àVégard des matières doma- 
niales le cadre même du classement, pourra, selon les cas, recevoir d'autres 
applications. 

Classement successif des papiers versés annuellement par les administrations. 

Les archives des administrations préfectorales étant destinées à s'accroî- 
tre tous les ans, c'est particulièrement à leur égard que le syirtème de 
numérotage précédemment expliqué sera susceptible de recevoir utilement 
son application, de manière que les accroissements successifs des papiere 
de l'administration puissent être rattachés aux différentes subdivisions de 
chaque série, sans qu'on soit obligé de modifier le travail accompli. L'ar- 
chiviste fera, dans ce but, un relevé complet des différentes matières com- 
prises dans chaque série ; il affectera une subdivision spéciale à chaque 
matière, un numéro à chaque subdivision et aux articles qui la composent 
ou qui viennent l'accroître, un numérotage dont la progression sera en 
raison de leur quantité. 

Classement par ordre de matières. 

L'ordre assigné dans le cadre aux différents fonds a été réglé, autant 
que possible, sur l'importance même de ces fonds. Le même ordre doit 
être adopté dans chaque fonds pour le classement des matières, c'est-à- 
dire que l'on doit procéder du général au particulier, du principal à l'ac- 
cessoire. S'agit-il, par exemple, d'une abbaye : s'il existe, soit un inven- 
taire rédigé autrefois dans cet établissement et quifasse connaître l'ensem- 
ble de ses archives, soit un cartulaire, c'est-à-dire un registre renfermant 
la transcription des chartes les plus importantes, ces deux documents, 
d'un intérêt général, devront être classés au premier rang. De même les 
registres terriers, qui font connaître Tensemble des possessions d'une 
seigneurie, doivent passer avant les titres qui ne concernent que tel ou tel 
domaine en particulier. 

Malgré tous les soins qu'on peut mettre à distinguer nettement les ma- 
tières qui composent un même fonds, on trouve souvent des pièces qui 
ne concordent pas parfaitement avec les divisions établies, parce qu'elles 
se rattachent à deux matières différentes : il faut, dans ce cas, les faire 
rentrer dans celles des deux collections qu'elles concernent plus spécia- 
lement et placer dans l'autre des notes sommaires qui tiennent lieu des 
pièces originales et qui fournissent les indications nécessaires pour en 
rendre la recherche prompte et facile. 

Il suffit que ces deux règles soient observées avec soin et persévérance 
pour assurer la distribution méthodique des matièrei^. 
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Détails et variétés de ce classement. 

D reste à examiner encore comment doivent être classés les papiers 
relatifs à chaque matière , afin que l'archiviste soit à même de répondre 
le plus promptement possible aux demandes adressées par Tadministra- 
tion ou les particuliers. Ces demandes fournissent pour élément de 
recherche, selon la nature des affaires , tantôt une date , tantôt un nom 
de lieu , tantôt un nom de personne ; de là , il résulte qu'il faut disposer 
le classement tantôt d'après Tordre chronologique , tantôt d'après l'ordre 
topographique, tantôt d'après l'ordre alphabétique. S'il s'agit , par exem- 
ple , d'une collection d'édits , de lois o\i de jugements , c'est Tordre chro- 
nologique qu'il faut adopter , parce que , la plupart du temps , on indique 
la date de ces actes quand on en demande la recherche. Pour des affaires 
communales , Tordre topographique doit être préféré , parce que les 
demandes de recherches font toujours connaître les noms des communes. 
Il faudra donc réunir les dossiers qui concernent les communes d'un 
même arrondissement et classer dans chaque arrondissement ces dossiers 
selon Tordre alphabétique des communes'; on pourra même , dans quel- 
ques matières, diviser les communes de chaque arrondissement par 
cantons : dans ce cas , Tordre alphabétique des communes sera établi 
dans chaque canton ^ . Si Ton trouve plusieurs dossiers qui concernent une 
même commune , on doit les classer par ordre chronologique. Des titres 
domaniaux seront classés comme des affaires communales. Quant aux 
affaires individuelles, il est évident que Tordre alphabétique des noms 
de personnes est celui qui facilite le plus les recherches. Cependant, 
lorsqu'il s'agit de fonctionnaires attachés à une résidence fixe , Tordre 
topographique doit être préféré ; ainsi des dossiers concernant des nomi- 
nations de sous-préfets, de juges de paix, de maires, doivent être classés, 
les premiers par arrondissement , les seconds par canton , les troisièmes 
par commune. 

Numérotage définitif. 

Dans cette suite d'opérations , l'application des lettres de séries a pu 
servir, ainsi qu'on Ta vu , à établir une répartition de tous les objets par 
divisions principales. Mais il est évident que le numérotage définitif des 
articles d'un fonds ne peut être commencé tant que le classement n'en est 
pas entièrement terminé. C'est alors seulement que l'archiviste , connais- 
sant Tordre dans lequel doivent se succéder les différents articles , peut 
leur assigner des numéros définitifs. Pendant qu'il s'occupera de ce tra- 

1. L'expérience a démontré que dans la série Tordre alphabétique des communes 
devait être établi non par circonscription d'arrondissement ou de canton, mais dans 
Tensemble de tout I0 département. 
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vail pour un fonds en particulier , il devra laisser subsister pour tous les 
autres fonds le numérotage provisoire des bulletins qui bii offriront des 
moyens de recherche jusqu'au moment où un classement plus régulier 
les aura rendus inutiles. 

Rédaction des inventaires. 

A mesure que les différents articles d'un fonds recevront des numéros 
définitifs, l'archiviste , avant d'annuler les bulletins , rédigera un inven- 
taire où il portera, à la suite de chacun de ces numéros, une notice som- 
maire sur les documents compris dans l'article qu'il représente. Il rédigera 
ainsi un inventaire particulier pour chaque série, en ayant soin de réser- 
ver, en regard de chaque page écrite, une page blanche sur laquelle 
seront marquées dans la suite les additions et les corrections. 

Tableau synoptique du classement. 

n sera enfin nécessaire de résumer dans un tableau synoptique l'en- 
semble des divisions et des subdivisions établies dans le classement géné- 
ral et reproduites dans les inventaires partiels, afin qu'à l'aide de ce 
tableau toute personne puisse reconnaître au premier coup d'œil le plan 
de distribution des archives. 

Répertoire alphabétique. 

Pour compléter enfin tous ces travaux, il ne restera plus qu'à procé- 
der à la confection d'un répertoire alphabétique de tous les articles com- 
pris dans les inventaires partiels. Ce répertoire sera fait sur des cartes 
ou bulletins. Chaque carte contiendra : 1° le mot de recherche : 2® en cas 
de besoin, quelques explications claires et concises pour déterminer le 
sens de ce mot ; 3° la lettre de série et le numéro de l'article auquel il 
renvoie. Au moyen de ces cartes isolées, on peut toujours obtenir un 
ordre alphabétique rigoureux, et, d'un autre côté, on peut fondre dans 
une même collection toutes ces cartes ainsi annotées, sans qu'il en résulte 
la moindre confusion. 

Observations complémentaires sur l'application générale de la méthode. 

Telles sont , Monsieur le Préfet , les indications fondamentales que je 
vous prie de recommander à toute l'attention des employés de vos archi- 
ves. D'après ce qui a été dit précédemment, vous avez compris combien 
il est désirable que le classement ainsi que les inventaires s'exécutent 
suivant les règles qui vous sont tracées. Si le travail reste à faire en 
entier, ou s'il n'a été qu'ébauché par un premier triage, ou enfin s'il a été 
exécuté en tout ou partie d'après une méthode qui sera reconnue visible- 
ment défectueuse, vous prendrez les mesures nécessaires pour que le 
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travail définitif soit rendu rigoureusement conforme aux instructioiis. 11 
n'y aura lieu d'admettre quelque restriction que s'il existe déjà un classe- 
ment complet ou du moins régulier en lui-même. Dans ce cas, vous devrez 
me faire connaître la situation de vos archives sous ce rapport, avec tous 
les détails et toutes les explications qui pourront me mettre àmême d'ap- 
précier et de décider s'il y a lieu de maintenir ou de modifier ce classe- 
ment. Ce sera l'objet d'un rapport spécial que vous m'adresserez. 

Puisque le classement, soit dans son ensemble , soit dans ses détails, 
doit être fondé sur l'ordre des matières, c'est-à-dire sur l'enchaînement 
que présentent en elles-mêmes les affaires , je ne m'arrêterai pas à vous 
démontrer que les divisions qui seraient relatives aux attributions des 
bureaux de la préfecture ne répondraient pas à ce principe ; car ces attri- 
butions ne reposent que sur une répartition do travaux essentiellement 
variable. Vous pourrez toutefois, si vous le jugez utile, faire porter, soit 
sur les inventaires, soit sur le répertoire , les indications des bureaux ; 
mais ces annotations ne figureront que d'une manière purement subsi- 
diaire et en dehors du cadre qui a été tracé tant pour les différentes séries 
que pour les matières de chacune. 

Echanges de documents entre les départements. 

Afin de prévoir les incidents divers qui peuvent se rencontrer dans le 
cours des travaux d'examen et de classement des archives, je dois encore 
vous donner, sur plusieurs points, des instructions sommaires. 

Dans un assez grand nombre de départements , le dépouillement des 
archives anciennes a fait découvrir des documents relatifs à des loca- 
lités situées dans des départements limitrophes , quelquefois même 
éloignés, et que le département qui s'en trouve dépositaire n'a pas d'in- 
térêt à conserver. Toutes les fois que les circonstances le permettront, 
il sera à propos de réintégrer au dépôt compétent ces documents 
que la confusion dés temps a empêché d'y réunir. Des réintégrations 
dé ce genre ont déjà eu lieu fréquemment. Mais, pour motiver ces 
déplacements, il ne suffit pas qu'un article ou une série d'articles soient * 
de quelque intérêt pour un département, il faut , en outre , qu'ils soient 
totaleinent étrangers à celui qui les possède , et même encore que cette 
opération ne puisse pas causer le démembrement d'une collection pré- 
cieuse par son ensemble et dont il importerait de conserver Tintégralité 
dans le même dépôt. Ainsi, en général, les titres , plans ou terriers d'un 
prieuré ou d'une seigneurie particulière devront être attribués au dépar- 
tement qui comprend ce lieu dans sa circonscription. Mais les cartulaires 
ou* les inventaires généraux des titres d'une abbaye, quoique pouvant 
intéresser une foule de propriétés situées hors des limites de la circons- 
eriptipn départementale, devront , comme tous les documents généraux 
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qui se rapportent à cet établissement, être rattachés au corps principal de 
ses archives. De même encore, les aveux , dénombrements et hommages 
qui ont été rendus devant une chambre des comptes, pour tout le ressort 
d'une province qui a pu embrasser le territoire actuel de plusieurs dépar- 
tements, devront être conservés dans les archives de cette chambre , et 
non pas être répartis entre les départements intéressés. 

S'il arrive que le classement dé vos archives donne lieu à des découver- 
tes du genre de celles qui viennent de vous être signalées, je vous invite, 
Monsieur le Préfet , à me les faire connaître par un inventaire ou une 
note explicative qui me mette à même d'en apprécier exactement la na- 
ture : je vous indiquerai la marche que vous aurez à suivre. De même, 
en cas de réclamations d'un département envers un autre, il devra m'en 
être référé, et je statuerai sur les contestations, s'il s'en élève. 

Archives locales à réunir au dépôt de la préfecture. 

On doit prévoir encore qu'on pourra découvrir, dans la circonscription 
dun département, des documents qui, d'après leur nature et leur 
origine , appartiennent au dépôt central de la préfecture, et qu'il convient 
d'y faire réintégrer. Ainsi , des archives judiciaires , des archives de 
mairies ou de sous-préfectures , particulièrement dans les villes qui ont 
été chefs-lieux d'anciens districts , ont conservé des débris plus ou moins 
importants de documents antérieurs à 1789. Vos investigations à ce sujet 
pourront donner lieu à des découvertes utiles. Je crois devoir, toutefois , 
vous recommander de ne faire déplacer, soit en totalité , soit en partie , 
aucun dépôt local d'archives, sans avoir obtenu à cet eflFet mon 
assentiment , que je donnerai sur la demande que vous m'en ferez en me 
fournissant des explications développées sur l'objet et les motifs du 
déplacement proposé. • 

Archives des communes et des hospices. 

Je crois devoir encore , Monsieur le Préfet , appeler votre sollicitude 
sur les archives des communes et des hospices. 

11 vous sera facile de représenter aux administrations municipales et 
charitables combien il importe , pour la conservation des intérêts de ces 
étabUssements , de maintenir leurs dépôts respectifs dans un ordre 
convenable. Je verrais donc avec satisfaction que vous leur fissiez des 
recommandations spéciales à ce sujet. 

Exploration de ces archives. 

Plusieurs conseils généraux ont alloué des fonds pour que les dépôts 
les plus importants d'archives placés soit dans les municipalités , soit 
prci des hospices , fussent soumis à une inspection permanente , ou du 
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moins visités par des personnes compétentes. Les missions qui ont été 
confiées , en conséquence de ces votes , soit à l'archiviste départemental, 
soit à d'autres agents aptes et zélés , ont eu d'heureux résultats. Des 
inventaires ont été rédigés. 11 serait à désirer que cet exemple fût imité 
dans tous les départements. 

Archives des sous-préfectures. 

Je crois devoir vous inviter encore à surveiller l'état des archives des 
sous-préfectures. 

Commissions instituées pour surveiller le service des archives. 

Dans quelques départements qui possèdent des collections précieuses 
80US le rapport historique , MM. les préfets ont institué , pour la sur- 
veillance du service des archives, des commissions dans lesquelles ils 
ont réuni des personnes vouées par goût à des études paléographiques ou 
archéologiques, afin de leur soumettre les diverses questions ou mesures 
de quelque intérêt qui se rapportent à l'administration, à la mise en ordre 
ou à l'exploration des archives. Vous aurez à apprécier, Monsieur le 
Préfet, en ce qui concerne votre département, la convenance de cette 
création qui, indépendamment des autres avantages, aura celui d'assurer 
d'une manière plus régulière votre concours aux travaux historiques qui 
vous sont recommandés par mon collègue, M. le ministre de l'instruction 
publique , en particulier pour le grand recueil des monuments inédits 
du tiers état% 

Arrêtés à prendre pour régler le service des archives. 

Le service des archives départementales devant être assui-é désormais, 
vous jugerez sans doute à propos , Monsieur le Préfet , après qu'un 
premier travail aura été exécuté conformément à ces instructions, 
d'établir, ainsi que l'ont fait d'ailleurs plusieurs de vos collègues , par 
un arrêté spécial , les règles qui présideront à ce service. Les prescrip- 
tions que contiendra ce règlement succinct pourront embrasser la garde 
et la sûreté du local, l'ordre à suivre dans le travail du dépouillement et du 
classement , le versement à faire par les bureaux des dossiers reconnus 
inutiles au service courant, la continuation et la mise à jour des collections 
diverses qui renferment les actes de l'administration , la communication 
des pièces aux bureaux ou aux particuliers, la vente ou la destruction des 
papiers reconnus inutiles , et la responsabilité de l'archiviste à l'égard de 
toutes ces diverses mesures , enfin le transport périodique à eflFectuer à 
la préfecture des papiers des sous-préfectures dont celles-ci ne doivent 
pas conserver le dépôt. Je désire que vous me fassiez connaître , avant 
de les mettre en vigueur, les mesures diverses que vous croirez devoir 
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adopter. Vous pourrez , après qu'elles auront reçu mon approbation , les 
porter à la connaissance de vos administrés par la voie du recueil des 
actes de votre préfecture. 

Compte à rendre de la situation du classement. 

Je vous invite , Monsieur le Préfet , à m'accuser immédiatement récep- 
tion de la présente circulaire. Vous prendrez soin de me rendre compte 
de la situation dans laquelle se trouve chacune des opérations successives 
de classement qu'elle indique ; vous direz si le triage des documents par 
époques est terminé , si le classement par fonds est commencé et à quel 
degré d'avancement il est parvenu , si l'on s'est occupé du classement des 
matières , s'il y a un numérotage, des inventaires , etc. Vous n'oublierez 
pas de faire connaître , en même temps , d'après queUes bases et dans 
quel sens ces opérations ont été exécutées, et vous joindrez à.ces détails 
les observations que vous jugerez convenables sur la situation particulière 
de ce service dans votre préfecture, et sur les mesures que vous comptez 
prendre pour assurer l'accomplissement des instructions. 

Envoi des copies des inventaires pour les archives du rojaume. 

Je terminerai enfin en vous rappelant Tobligation où vous êtes de 
m'adresser une copie des inventaires , pour être déposée aux archives du 
royaume. C'est principalement à l'égard des archives anciennes que cette 
obligation réclame tous vos soins. Mais , pour que cet envoi ne soit pas 
retardé indéfiniment, vous ne devrez pas attendre que l'ensemble des 
inventaires des archives anciennes soit terminé. Je désire que vous vous 
en occupiez dès qu'une série ou un fonds , s'il offre quelque importance , 
sera parvenu à un état régulier de classement qui aura permis d'en 
rédiger l'inventaire.... 

T. DUCHATEL. 



CADRE POUR SERVIR AU CLASSEMENT DES DIFFERENTS FONDS D ARCHIVES 
CONSERVES DANS LES DEPOTS DEPENDANT DES PREFECTURES. 



Première partie du cadre , comprenant les archives antérieures 

à 1790. 



ARCHIVES CIVILES. 



^. Actes du pouvoir SOU' l Collections d'édits^ lettres patentes, ordonnances , etc. 
veratn et domaine { -^ . . , . .. -n i 

puUic. ( I^^^oiï^^ ^ojol » apanages ; au besom, famiUe royale. 



lî^STRUCTIONS Kt BicaLBBfBMTS. 29 

Parlements. 

[et autres juridictions secondaires. 

o ^ ^- -j' .' j Sénéchaussées 5 

B. Cours et 7vnatcUons,\ ^ , 
•^ ] Cours des comptes. 

Cours des aides. 

Cours des monnaies. 

Intendances. 

Subdélégations J et autres divisions administratives 

C. Administrations pro-j Élections ( ou financières. 
mnciales j Bureaux des finances 

Etats provinciaux. 
Principautés y régences ^ etc. 

/ Universités . 

D. Instruction publique) Facultés. 

sciences et arts . . . j Collèges . 

( Sociétés académiques. 

Titres féodaux. 

E. F/odalité, communes, \ ^^^^^^^^ ^^ tabellions. 
bourgeoisie et fa-J ^ . . ,, - 
^ill^ J Communes ef. municipalités. 

Corporations d'arts et métiers. 

Confréries et sociétés laïques . 

F. fbuds divers se rattachant aux archives civiles, 

ARCHIVES BGGLl^SIÂSTIQUBS. 

f 

Archevêchés . 

Chapitres métropoUtains. 

Officialités métropolitaines el autres juridictions rele- 
vant des archevêchés . 

Évêchés. 

Chapitres épiscopaux. 

G. Clergé séculier ^ Officialités épiscopales et autres juridictions relevant 

des évêchés. 

Séminaires. 

Églises collégiales. 

Églises paroissiales et leurs fabriques. 

Bénéfices, chapelles, aumônenes, etc. 
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Ordres religieux d'hommes. 
Ordres religieux de femmes . 
H. CUrg^ régulier. j Ordres miUlaires religieux. 

Hospices et maladreries, etc. 
I. Fonds divers se rattachant aux archives ecclésiastiques. 



Deuooième partie du cadre ^ comprenant les archives postérieures 

à 17 90 ou départementales proprement dites. 



. / Moniteur et autres publications officielles. 

airétés \ ^^S^^^^^^ ^^^ arrêtés des administrations de départe— 
( ment , des préfets et des conseils de préfecture. 



Documents spécialement relatifs aux administrations 
de département^ de district et de canton / depuis la 
division de la France en départements jusqu'à l'ins- 
[ titution des préfectures en Tan VIII. 



I Personnel administratif. 

Electionsou( députés. 

nomination | membres du conseil général. 

des J membres des conseils d'arrondissement. 
Elections communales. 
Police générale et administrative. 
M. Personnel et adminiS'} Santé publique et salubrité. 
tration générale. . . \ Subsistances . 

Divisions administratives. 
Population. 
État civil. 
Statistique. 
Agriculture. 
i Industrie et commerce. 



!\ du conseil général. 
Délibérations \ . ., ,, ,. 

{ des conseils d arrondissement. 
Comptabilité générale du département. 
Immeubles et bâtiments départementaux. 
Mobilier départemental. 



0. 
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Agents salariés des communes. 
Biens commanaux. 
Travaux communaux, 

Administration et ) Aliénations , acquisitions , dons et legs. 
comptabilité corn- ( t% ^ . . \ 
muLh .. 1 Budgets et comptes. 

Octrois et revenus divers. 
Voirie urbaine. 
\ Voirie vicinale et couis d'eau non navigables. 
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P. Finances 



Trésor public et comptabilité générale. 

Contributions directes. ; 

Contributions indirectes. 

Cadastre. 

Eaux et (oréts. 

Doiianes. 

Postes^ . 



Q. Domaines, 



Domaines nationaux. 

Administration et contentieux des domaines. 
Biens communaux vendus en 1813 au profit de la 
caisse d'amortissement. 



R. Guerre et affaires 
militaires 



Organisation et recrutement de l'armée. 

Remontes . 

Convois et subsistances militaires. 

Garde nationale. 

Gendarmerie. 



S. Travaux publics. 



Ponts et chaussées . 

Grande voirie ^ . 

Cours d'eau et usines. 

Navigation. 

Canaux . 

Ports. 

Mines et minières. 

Dessèchements. 



1. Et télégraphes. 

2. Chemins de fer. 
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f Instruction primaire. 
Instruction secondaire. 
Instruction supérieure. 

T. Instruction publique J Bibliothèques. 

sciences et arts . ... ^ Sociétés académiques. 

Imprimerie et librairie 
Antiquités. 
Théâtres. 



( Tribunaux. 
U. Justice \ Frais de justice. 



r 



V. Cultes. 



Dépenses de l!ordre judiciaire 



Clergé catholique. 

Cures , succursales , chapelles , annexes. 

Fabriques. 

Communautés religieuses. 

Pensions et traitements ecclésiastiques . 

Cultes non catholiques. 



Administration des 



hospices et hôpitaux, 
bureaux de bienfaisance. 

« 

hospices et hôpitaux. 
1 Comptabilité des < , -, i- r • 

X. Établissements de) l bureaux de bienfaisance. 

bienfaisance, ] Aliénés. 

Enfants trouvés. 

Aveugles et sourds-muets. 

Caisses d'épargne. 



i Maisons centrales. 
Prisons départementales. 
Dépôts, de mendicité. 

Z. Affaires diverses^ ne rentrant pas dans les séries précédentes. 
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Extrait d'un arrêté du 6 mai 1841, portant création, près le ministère de F intérieur j 

d*une commission des archives, ^ 



Nous , ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur , 

Vu la loi du 10 mai 1838 , portant ,* art. 12 , n* 19 , que les dépenses 
de garde et conservation des archives départementales sont comprises 
au nombre des dépenses ordinaires des départements ; 

Vu nos instructions des 8 août 1839 et 24 avril 1841 , concernant les 
archives ; 

Considérant que le but de la loi précitée a été d'assurer à l'avenir , 
mieux que par le passé , la conservation et l'ordre de ces dépôts ; 

Considérant que pour accélérer et régulariser l'impulsion imprimée 
aux travaux qui s'exécutent , en généraliser les eflFets de la manière la 
plus profitable aux départements , et résoudre les questions diverses que 
fait naître la mise à exécution des instructions , il est utile de recourir 
aux lumières d'hommes compétents , tant sur les matières historiques que 
sur les matières administratives , en ce qui se rapporte aux archives 
départementales et communales ; 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. 1®'. — 11 est institué , sous notre présidence , une commission 
spécialement chargée de concourir à l'examen et à la direction de tous 
les travaux relatifs à l'organisation , à la mise en ordre et à l'exploration 
des archives départementales et communales — 



ê • 



T. DUCHATEL. 



Règlement général des archives départementales, 

6 mars 1843. ' 

Emplovés. 

Art. i^. — Les préfets nommeront les archivistes et employés des 
archives départementales. Toutefois ces nominations ne seront notifiées 
et ne sortiront leur eflFet qu'après qu'elles auront été approuvées par le 
ministre de l'intérieur. 
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Art. 2. — Les archivistes et employés des archives ne pourront être, 
sous aucun prétexte , détournés par les préfets de leurs fonctions , ni 
barges d'aucun travail étranger aux archives. 

Art. 3. — Les fonctions de l'archiviste comprennent la conservation 
t la mise en ordre des papiers et documents de tous genres , la confec- 
tion des inventaires , les communications et expéditions des pièces. Il 
dirige le travail des employés qui lui sont adjoints. Il veille à la sûreté du 
local , à la propreté et à la bonne tenue du dépôt , à l'entretien du mobi- 
lier. 11 est responsable des événements qui peuvent être imputés au 
défaut de soins et de surveillance de sa part. 

A l'époque de l'entrée en fonctions de chaque archiviste , il sera fait 
un récolemont de l'inventaire des documents et papiers qui composent 
les archives. Il sera dressé , en outre , un état des objets mobiliers dont 
l'archiviste devra répondra à l'époque de sa sortie ; cet état sera revu 
tous les ans et on y marquera les changements survenus. Les récolements 
auront lieu en présence des agents des domaines et du délégué du conseil 
général , conformément aux articles 3 et 4 de l'ordonnance royale du 3 
février 1830. 

Art. 4. — Chaque année, un mois avant la session du conseil général, 
le préfet se fera rendre compte par l'archiviste de la situation des archives 
et du local , de l'état du dépouillement et des inventaires , et des amélio- 
rations qu'il serait utile d'opérer ou de préparer dans le cours do Tannée 
suivante. Le préfet placera ce compte rendu sous les yeux du conseil 
général et il demandera qu'il en soit fait mention au procès-verbal. 

Art. 5. — Il est expressément interdit aux employés des archives de 
former des collections de manuscrits , chartes , titres et autographes 
concernant le département auquel ils sont attachés , les anciennes pro- 
vinces'comprises en tout ou en partie dans ce département et les person- 
nages qu'elles peuvent avoir produits. 

Mesures de sûreté. 

Art. 6. — Nul ne pourra s'introduire dans les archives , si ce n'est en 
présence de l'archiviste ou do Tun des employés autorisé à cet effet. . 

Art. 7. — Les archives ne seront ouvertes que de jour. Pendant la 
nuit, elles seront toujours fermées à clef. 11 est interdit d'y entrer avec 
de la lumière et d'y faire du feu. 

Art. 8. — Le feu allumé dans le bureau de l'archiviste sera éteint 
complètement à la fin de chaque séance. 

Art. 9. — Le préfet prescrira les mesures de propreté nécessaires. 
L'archiviste veillera à l'exécution de ces prescriptions. 

Art. 10. — irsora établi une estampille portant ces mots : Archives 
du département d . Propriété publique. 
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Art. 11. — L'ebtampiJle sera apposée sur la partie écrite des pièces. 
Dans les collections de registres ou volumes , elle sera i^eprodijite on 
plusieurs endroits et au moins sur le titre, au milieu et à a fin. 

Art. d2. — Les pièces les plus précieuses devront être estampillées 
sans attendre que le dépouillement soit complètement opéré. 

Art. 13. — Les anciens sceaux seront conservés au bas des chartes ; 
il sera fait inventaire de ceux qui auraient été détachés et ils seront con 
serves à part. 

Communications et expéditions de pièces. 

Art. 14. — Les communications de pièces aux particuliers auront lieu 
sans frais et sans déplacement et seulement au bureau , en présence do 
larchiviste ou d un employé. . 

En règle générale , on ne doit communiquer à chaque personne qu'un 
dossier à la fois. 

Il ne sera perçu aucun droit pour la recherche des pièces. 

Art. 15. — Les demandes de recherches par les particuliers seront 
motivées et inscrites sur des bulletins qui devront être tout préparés. 
Les parties y poiteront leurs noms, qualités et domicile, et les signeront. 
L'autorisation donnée , s'il y a lieu , par le secrétaire. général , sera ins- 
crite au bas de chaque bulletin. 

Art. 16. — Les pièces d'un intérêt privé seront communiquées seule- 
ment aux personnes qui justifieront qu'elles ont qualité pour" en prendre 
connaissance. Le refus d'autorisation sera donné par écrit. 

Art. 17. — La communication des documents personnels ou de 
famille ne pourra être accordée que sur autorisation du préfet. 

Art. 18. — Il sera tenu un registre des demandes de recherches des 
particuliers , et , après la recherche , on mentionnera sur ce registre le 
numéro et la lettre de série que les pièces portent, dans l'inventaire. 

Art. 19. — Lorsqu'une pièce ou un dossier déposé aux archives sera 
nécessaire pour un objet de service , le chef de bureau compétent pourra 
demander qu'on le lui remette sous sa responsabilité pour un temps 
déterminé. A l'expiration de ce terme , l'archiviste réclamera les pièces 
communiquées, et le délai ne pourra être prorogé que par décision du 
secrétaire général. 

Art. 20. — Il sera tenu pour les communications de ce genre un 
registre spécial qui mentionnera la date de la demande , la nature et 
l'objet de la pièce , les noms et emploi du fonctionnaire, la durée pré- 
sumée de la communication, la date de la sortie, la date de la rentrée. 
Ce registre sera émargé à la sortie par le chef de bureau et à la rentrée 
par l'archiviste. Dans le dossier auquel appartient la pièce communiquée, 
l'archiviste placera une fiche indiquant le signe de classement qu'elle 
porte et le numéro du registre des communications. 
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Art. 21. — Les pièces qui seront communiquées au public dans l'inté- 
rieur des archives et celles qui en sortiront pour le service des bureaux 
devront, toutes sans exception, être estampillées, et, quand Tin ventaire 
sera terminé , elles porteront en outre le numéro et la lettre de l'inven- 
taire. 

Art. 22. — Conformément à l'article 7 de la loi du 12 septembre 1791, 
il sera délivré sans frais aux administrations des domaines et des forêts, 
et dans l'intérêt- des divers services de l'Etat ou des départements , 
des extraits ou copies des actes , titres et autres documents déposés 
dans les archives : mention sera faite, au bas de ces pièces , de l'adminis- 
tration à laquelle elles sont destinées. 

A l'égard des copies ou calques de plans, ces administrations, de même 
que les particuliers , les feront exécuter à leurs frais par Iqs hommes 
de Tart. 

Si le chef de service iatéressé juge que des extraits ou des copies ne 
suffisent pas , il pourra demander au préfet que les pièces lui soient 
données en communication. Dans ce cas , si l'autorisation est accordée , 
indépendamment de la mention portée au registre des communications , 
la remise sera constatée par un récépissé du chef de service , contenant 
une description exacte de la pièce avec engagement de la réintégrer aux 
archives dans un délai qui sera fixé. 

Art. 23. — Les expéditions ou extraits de pièces déposées aux archi- 
ves ne seront délivrés au public par l'archiviste que sur demande écrite 
et d'après l'autorisation du secrétaire général. Ce dernier a seul qualité 
pour les signer. L'archiviste aura soin au préalable de les viser pour col- 
lation. Les expéditions seront marqijées du timbre de la préfecture. Les 
frais et droits de délivrance fixés , conformément à la loi , seront relatés 
en marge. 

Art. 24. — Il sera tenu un registre spécial des expéditions ou extraits 
mentionnant les noms et qualités des parties qui les ont demandés , la 
nature des pièces expédiées, le nombre des rôles, le montant des droits 
perçus, la date de la perception et celle du versement dans la caisse de la 
recette générale. Il sera fait mention sur ce registre des expéditions ou 
extraits délivrés sans frais pour cause de service public. 

Versements des papiers aux archives. 

Art. 25. — Les dossiers et registres qui ne seront plus nécessaires 
pour le service courant des bureaux seront versés aux archives dans le 
mois d'avril de chaque année. Les chefs de bureau réuniront les pièces 
par matières et en formeront des dossiers régulièrement classés. Ils en 
dresseront un ptat sommaire en double : un des exemplaires leur sera 
romis après vérification avec le récépissé de l'archiviste et le visa du 
secrétaire général. 
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Art. 26. — Les administrations et les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées remettront de même à l'avance un bordereau des pièces qu'ils 
devront déposer , pour qu'il puisse être pourvu à leur placement. Un 
double de ce bordereau sera remis après le dépôt aux administrations 
avec récépissé donné au pied par l'archiviste et visé par le secrétaire 
général. 

Art. 27. — Au moment du classement des pièces nouvellement versées, 
il sera fait, conformément aux dispositions d'un règlement ultérieur, un 
triage des documents à conserver et de ceux qui pourront être vendus 
après un délai déterminé. L'estampille ne sera apposée que sur les pièces 
de la première catégorie. 

Art. 28. — L'archiviste aura soin de réunir en collections suivies et 
régulièrement tenues à jour les arrêtés des préfets , ceux des conseils 
de préfecture , les délibérations des conseils généraux et des conseils 
d'arrondissement , le Moniteur , les circulaires ministérielles, les brevets 
d'invention et les diverses collections envoyées aux préfectures par le 
gouvernement. Il sera également fait et déposé aux archives vingt collec- 
tions du recueil des actes administratifs imprimés : sur ces vingt collec- 
tions, deux appartiendront aux archives , les autres ne pourront être dis- 
tribuées que par ordre du préfet. Il sera déposé aux archives plusieurs 
exemplaires de toutes les publications qui seront faites sous les auspices de 
l'administration départementale. 

Dispositions générales. 

Art. 29. — Les mesures d'ordre qui concernent les archives 'sont 
applicables aux bibliothèques administratives , dont la garde et la con- 
servation auront été confiées aux archivistes. Us en rédigeront le cata- 
logue et tiendront un registre d'acquisitions et un registre de prêt des 
livres. 

Art. 30. — Les préfets régleront , par des arrêtés , les mesures parti- 
culières que réclamera le service des archives dans leurs départements, 
respectifs. Ils soumettront ces arrêtés à l'approbation du ministre de 
l'intérieur. 

Art. 31. — Le secrétaire général de la préfecture a la surveillance 
directe des archives départementales. Il veille à l'exécution du règlement 
dont un extrait sera inséré au recueil des actes administratifs et affiché 
dans le bureau des archives , ainsi que l'arrêté rendu par le préfet en 
vertu de l'article précédent..,. 

T^ DUCHATEL. 
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* 

Observations complémentaires. 

Le local des archives doit être , autant que possible , isolé , sec , propre , bien 
exposé aux influences solaires et préservé de la foudre par un paratonnerre. On 
garnira les fenêtres de barreaux de fer à l'extérieur et de volets à Tintérieur. Il 
est essentiel que le bureau de l'archiviste, dans lequel il pourra être allumé du 
fou , soit entièrement séparé du reste du local. Les ouvertures doivent être dis- 
posées de manière à ménager des courants d'air. Il faut aussi que l'air puisse 
circuler facilement entre les murs et les cartons , registres ou 'liasses. 

Indépendamment des casiers dressés le long des murs , on en établit, lorsque 
le local le permet, dans la longueur ou la largeur des salles. La oii la situation 
des fenêtres et la direction des jours ne permettent pas d'élever les étagères jus- 
qu'au plafond, on se borne è des casiers en forme de comptoirs et s'élevant seu- 
lement à hauteur d'appui. Des rajons sont disposés dans la partie inférieure de 
ces comptoirs pour recevoir des registres ; le dessus sert aux opérations maté- 
rielles du classement. Des tablettes mobiles affectées à ce dernier usage peuvent 
encore , selon les cas , être adaptées aux embrasures des fenêtres. 

Il est avantageux que les étagères des casiers reposent sur des montants à 
crémaillères. 

En général , pourvu que les locaux soient sains et secs , les cartons sont le 
mode de conservation des titres le meilleur et le moins dispendieux. 

On ne peut que recommander, à Tégard des plans, les dispositions qui ont été 
prescrites par l'administration des contributions directes pour la conservation des 
plans du cadastre : c'est de ne jamais les mettre en rouleaux, mais de les tenir 
à plat sur toute l'étendue des feuilles, dans des armoires , des cartons, des boîtes 
ou des portefeuilles de dimensions suffisantes , à Tabri de la poussière et de 
l'humidité. Ceux qui ne pourront être que roulés à cause de leur grande dimen- 
sion seront collés sur toile : ces rouleaux peuvent être placés horizontalement sur 
une espèce de râtelier à échelons disposé pour cet usage. 

Le parquet sera balajé au moins une fois par semaine. Une suffisante quan- 
tité de s::iure de bois de sapin imprégnée d'eau ou de sable légèrement humide 
répandue sur le parquet empêchera la circulation de la poussière. Le plumeau 
sera passé sur tous les registres, liasses ou cartons au moins une fois par mois. 

Dans les moments de dégel, on doit tenir les locaux exactement fermés, afin 
d'empêcher l'introduction de l'air extérieur qui, se trouvant à une température 
plus élevée que les objets placés dans l'intérieur des archives , déposerait sur les 
cartons et papiers l'humidité dont il est saturé. 

Il est à propos que les copies d'inventaires destinées aux archives du royaume 
soient uniformément portées sur du papier de format in-folio ajant 36 centimètres 
de hauteur sur 24 centimètres de largeur. Un cahier à part devra être consacré à 
chaque série ou même à chaque fonds composé de collections volumineuses ou 
importantes, dont Tinventaire présentera quelque développement. 
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Instructions concernant la suppression et la vente des papiers inutiles, 

Paris , le 24 juin 1844. 

Monsieur le Préfet ,»une partie des documents que radministraliou fait 
dépoîser, chaque année, dans les archives des préfectures, deviennent 
inutiles et peuvent être supprimés après un laps de temps plus ou moins 
long; mais, souvent, on a eu l'imprévoyance de détruire trop tôt des 
documents de cette nature, et même des titi*es qu'il aurait fallu conserver 
indéfiniment. 

Afin de prévenir cet inconvénient , des formalités préalables d'examen 
et d'approbation ont été prescrites par deux circulaires du 9 novembre 
1835 et du 8 août 1839; mais aucune règle n'a été fixée , jusqu'à présent, 
pour distinguer avec précision les papiers à supprimer et les papiers à 
conserver. J'ai dû reconnaître que des instructions concernant cet objet 
auraient une grande utilité pour simplifier et régulariser le travail de 
mise en ordre et de classement des archives. Comme en pareille matière 
les règles n'ont de certitude que par leur accord avec les faits et avec 
l'expérience que donne le maniement des affaires , j'ai consulté MM. les 
préfets; en même temps , j'ai prié MM. les ministres des finances, de 
la guerre et des travaux publics de me faire connaître ce qui leur sem- 
blait a propos de régler à l'égard des documents qui concernent leurs 
départements respectifs ; enfin , sur ma demande , la commission centrale 
des archives instituée près de mon ministère s'est occupée de coordonner 
ces matériaux de manière à fixer les principes qui serviront à guider 
MM. les archivistes dans l'opération do triage dont il s'agit. 

Documents à conserver. 

En principe général , on doit conserver : 

1° Tous les titres, actes ou décisions qui intéressent l'Etat, les dépar- 
monts , les communes , les fabriques des églises, les établissements do 
bienfaisance et les particuliers ; 2" tous les documents susceptibles d'être 
consultés pour les recherches d'histoire , de science , d'art , de paléo- 
graphie, de topographie ou de statistique. 

Vous comprenez , d'après ce simple énoncé , que le plus souvent des 
collections tout entières de documents sont à conserver , tandis que, dans 
certaines collections , il se trouve à la fois des pièces à conserver et des 
pièces à supprimer. * 

Documents à supprimer. 

Les papiers qui ne sont pas de nature à être conservés indéfiniment 
sont principalement ceux qui , à la suite d'un certain nombre d'opérations 
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générales de Tadininistration , viennent périodiquement et par masse 
encombrer les archives. Je vais suivre , pour en donner l'énumération , 
l'ordre des séries qui forment les subdivisions du cadre de classement 
annexé à la circulaire du 24 avril 1841. 

Première partie du cadre. — Les papiers composant les séries qui 
se rapportent aux archives antérieures à 1790 doivent généralement être 
conservés. 

Deuxième partie du cadre. — Dans, cette partie, les huit séries sui- 
vantes paraissent être les seules qui puissent donner lieu à dos suppres- 
sions. 

Série M. — Les extraits de rôles qui seiTont à former les listes élec- 
torales et du jury , et les cadres qui reproduisent ces extraits , pourront 
être supprimés après six ans , à partir de l'époque où l'on a cessé d'en 
faire usage. 

Les bulletins et autres papiers qui om servi de renseignements pour la 
revision des listes seront supprimés en même temps. 

Mais les titres , tels que délégations , baux, actes de naissance, etc., 
produits pour établir primitivement les droits électoraux , ne pourront 
être supprimés que vingt ans après la radiation définitive des citoyens 
qu'ils- concernent. En cas de réclamation de ces pièces, elles seront 
remises aux parties sur leur récépissé. 

Les procès-verbaux des élections municipales pourront , ainsi que les 
pièces accessoires et les listes des électeurs communaux , être supprimés 
après six ans dans les préfectures où l'on tient un enregistrement exact 
et détaillé des résultats de cçs élections ; mais , dans les préfectures où 
l'on a négligé d'établir cet enregistrement , on conservera indéfiniment 
ces pièces. 

Les talons de passe-ports servent à des recherches qui intéressent non- 
seulement la pohce, mais aussi l'état civil des personnes. Il est bon de les 
conserver pendant une durée de trente ans. Quant aux demandes, il 
semble sans inconvénient de les supprimer après cinq ans , lorsqu'elles 
ont été mentionnées sur des registres d'inscription. 

Les demandes et souches de permis de ports d'armes et de chasse 
pourront être supprimées au bout de cinq ans et même au bout de trois 
ans , quand il en aura été tenu registre. 

Série N. — Les pièces à l'appui de la comptabilité départementale 
pourront être supprimécss au bout de trente ans , à partir de l'apurement 
des comptes. On conservera les registres de comptabilité, les actes 
authentiques formant titres ou servant à constater les droits ou la libéra- 
tion du département , les budgets et les comptes , les feuilles d'émarge- 
ment ; enfin , les pièces pouvant servir à la statistique. 
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Série 0. — Le môme délai paraît devoir être, fixé à Tégard des pièces 
qui concernent les recettes et dépenses des communes, des établissements 
de bienfaisance ou autres ; mais on conservera les comptes des receveurs 
ou agents comptables , et tous les actes authentiques propres à établir 
Texistence d'un droit ou la preuve d'une libération , les plans , devis , 
cahiers des charges de travaux neufs , procès-verbaux d'adjudication , 
certificats de réception ; on réunira ces pièces aux fonds qui concernent 
les biens ou les travaux communaux. 

On pourra supprimer , au bout de dix ans , les listes des plus imposés , 
les expéditions des délibérations des conseils municipaux relatives à la 
formation des budgets , aux votes de prestations pour les chemins vici- 
naux , aux dépenses annuelles d'entretien des écoles primaires , à la fixa- 
tion des rétributions mensuelles des instituteurs et aux désignations des 
élèves gratuits. 

Série P. — Les rôles des contributions directes qui , après avoir été 
conservés pendant trois ans entre les mains des percepteurs, sont déposés 
dans les archives des préfectures et des sous-préfectures , peuvent servir 
pendant une période de trente années, et même plus longtemps, à régler 
des contestations qui concernent soit des droits de propriété , soit des 
comptes de famille entre cohéritiers dont l'héritage est resté longtemps 
indivis , soit des remboursements de contributions payées par des fermiers 
ou par des mandataires ; on peut y faire aussi ^es vérifications qui inté- 
ressent les droits de l'État relatifs aux mutations des propriétés. 

Ces rôles ne seront supprimés qu'après trente ans , à partir de leur 
mise en recouvrement. 

Quant aux registres à souche des contributions directes que les percep- 
teurs déposent avec les rôles , il suffira de les garder pendant cinq ans 
dans les archives départementales. En effet , les rôles avec leurs émar- 
gements doivent satisfaire à toutes les recherches qui concernent des 
payements de contributions. 

On pourra supprimer , après dix ans , les réclamations en matière de 
contributions directes et les diverses pièces qui s'y rattachent. 

Quant aux registres et aux papiers de comptabilité des receveurs et 
payeurs des finances, la règle actuellement en vigueur porte qu'ils resteront 
dix ans entre les mains des comptables, puis dix autres années en dépôt 
dans les archives départementales, et qu'on pourra les vendre ensuite, c'est- 
à-dire après vingt ans d'existence. Cette règle continuera d'être suivie^ 
sauf à l'égard des carnets de mandats et d'échéances qui devront, pour le 
bon ordre du service delà trésorerie, être conservés pendant trente ans. 

Par suite de ces dispositions arrêtées de concert avec M. le ministre 
des finances, les instructions antérieures sont modifiées en tant que 
de besoin.. 
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Série R. — En conservant avec soin les délibérations des conseils de 
revision et les listes du contingent départemental , on pourra supprimer, 
après un délai de cinquante ans , les listes du tirage. 

Quant aux tableaux de recensement dresses par les maires pour les opé- 
rations du recrutement , bien qu'ils soient utiles pour vérifier les recher- 
ches qui se font dans les listes de tirage , on pourra les supprimer après 
vingt ans. 

Pour ce qui regarde les pièces justificatives des exemptions et dispen- 
ses , et celles qui sont produites àTappuides actes de subtitution et de 
remplacement , M. le ministre de la guerre estime qu'il n'y a lieu de 
les détruire qu'après vingt-cinq ans , et qu'en aucun cas elles ne doivent 
être restituées aux familles , attendu qu'elles pourraient servir à des 
fraudes qu'il importe de prévenir. 

Dans les préfectures où l'on prend le soin de porter sur des registres 
les résultats des élections aux grades d'officiers dans la garde nationale , 
on pourra supprimer , après un terme de six ans , les procès-verbaux de 
ces élections avec les pièces accessoires. Dans les préfectures où cet 
enregistrement n'existe pas encore , on devra conserver ces pièces 
indéfiniment. 

On pourra supprimer les bulletins et états par communes des citoyens 
mobilisables cinq ans après leurs date , à moins que le renouvellement 
de ces pièces n'ait été négligé ; mais les contrôles ou états jgénéraux 
seront conservés. 

Série S. — Les procès-verbaux des contraventions à la police du 
roulage, aux règlements de la grande voirie concernant les dépôts 
d'immondices, dégradations, etc., pourront être supprimés après cinq 
ans ; mais on prendra soin de conserver , comme se rattachant à des 
questions de propriété , les pièces qui concernent un empiétement sur. la 
voie publique , des constructions non autorisées ou des demandes d'ali- 
gnement. 

Série U, — Après quinze ans, les pièces relatives aux règlements 
des frais de justice seront détiniites. 

Série X. — Les certificats de vie délivrés par les maires pour le paie- 
ment des mois de nourrice des enfants trouvés peuvent être supprimés 
au bout do cinq ans On devra conserver pendant trente ans les certificats 
de vaccine , ainsi que les états de dépenses. Les relevés numériques des 
vaccinations seront conservés indéfiniment et réunis aux documents 
statistiques ayant trait à la médecine. . 

Triage des* papiers. 

L'archiviste opérera , d'après ces indications , la séparation que pres- 
crit l'article 27 du règlement général du 6 mars 1843 , entre les docu 
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ments qui peuvent être vendus après un délai déterminé et ceux qui 
doivent être conservés , et sur lesquels Testampille est apposée au fur et 
à mesure du classement. 

Une certaine quantité de papiers se trouvera donc , chaque année , en 
état d'être vendue. Mais , loin de vous imposer Tobligation de faire pro- 
céder, chaque année, à ces suppressions, je vous engagerais plus tôt 
Monsieur le Préfet , à les retarder autant que possible. Il n'est pas , en * 
effet , de documents qui ne soit susceptibles d'offrir un intérêt imprévu ; 
d'un autre côté , le produit des ventes de papiers n'est ordinairement que 
d'une bien faible importance dans l'ensemble des ressources du départe- 
ment, et ne peut être , en aucun cas , le motif de ces ventes. Toutes les 
fois donc queles locaux suffiront à contenir le dépôt intégral des archives, 
il sera préférable de n'en distraire aucune partie. J'ai été , de là , conduit 
à penser qu'il serait convenable de consulter sur l'opportunité de ces 
ventes le conseil général , qui prendra en considération l'étendue des 
locaux et les moyens dont il peut disposer pour les agrandir , s'il en est 
besoin. Ainsi, lorsque vous me transmettrez vos propositions sur ce 
sujet , vous aurez soin de joindre aux pièces qui constateront l'accomplis- 
sement des autres formalités , la délibération du conseil général sur cette 
question d'opportunité. 

11 arrivera peut-être que certaines catégories de pièces , qui ne sonJ 
pas comprises dans l'énumération donnée ci-dessus , vous paraîtront de 
nature à devoir être supprimées. Cette mesure sera, de votre part, 
l'objet d'une proposition particulière, que vous me transmettrez, avec 
l'avis motivé. de la commission locale et celui du conseil général. 

Papiers de rebut. 

Il est , toutefois , avantageux de supprimer , en toutes circonstances , 
une certaine nature de pièces ; ce sont les papiers purement superflus, 
ou qui ne font pas partie intégrante de l'instruction des affaires , tels que 
simples lettres d'envoi , copies en double , feuilles laissées en blanc. Le 
retranchement de ces papiers diminue considérablement le volume des 
liasses , sans les dépouiller d'aucun docunaent utile. 

On peut même ajouter à cette catégorie de pièces celles qui ont été 
adressées à la préfecture comme renseignements ou notes, pourvu 
que ces renseignement aient été reportés en entier sur des tableaux ou 
sur des registres que l'on conserve. Des tableaux partiels qui auront été 
reportés intégralement sur des tableaux généraux se trouvent encore 
dans le même cas. 

Vous pourrez , en tout temps , me proposer de supprimer ces papiers 
de rebut, sans prendre l'avis du conseil général. Vous devrez, toutefois, 
observer que cette suppression n'est pas un préliminaire , mais une suite 
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du travail de classement. On ne peut , dans une collection de documents, 
discerner ceux qu'il faut conserver de ceux qui sont à détruire qu'après 
les avoir scrupuleusement examinés pièce par pièce , de manière à en 
apprécier, par comparaison, la valeur et l'importance relatives. 

Il ma donc paru convenable d'exiger- qu'en m'adressant Finventaiie 
des papiers de rebut , qui proviennent d une série pu d un fonds , et dont 
41 s'agit d'autoriser la vente , vous me fassiez parvenir en même temps 
l'inventaire de cette série ou de ce fonds. 

Formes à suivre. 

Suivant les dispositions des circulaires antérieures , aucune vente ou 
suppression de papiers n'a lieu que d'après l'avis d'une commission locale 
et en vertu de mon autorisation. Ces dispositions sont maintenues. 

La commission locale est instituée par vous , Monsieur le Préfet. Le 
directeur des domaines ou un agent de cette administration en fait néces- 
sairement partie. Le secrétaire général de la préfecture la préside le plus 
ordinairement; l'archiviste peut y remplir les fonctions de secrétaire, et, 
en tous cas , il en est membre de droit. 

Les inventaires explicatifs devront être adressés en double expédition 
au ministère de l'intérieur. 

On y inscrira séparément , en se conformant à la disposition établie 
par la circulaire du 9 novembre 1835 : 

1® Les papiers à vendre au profit de l'Etat ; 

2° Les papiers à vendre au profit du département. 

Les inventaires contiendront six colonnes : 1® désignation' des articles 
(liasses , registres-, -dossiers) ; 2® nombre des pièces de chaque article ; 
3° indication de la nature des pièces à supprimer ; 4® leur date ; 5** obser- 
vations de la commission locale ; 6® décision du ministre. 

Cette dernière colonne sera laissée en blanc. 

L'archiviste fera le triage prépjaratoire des pièces , et rédigera l'inven- 
taire. 

Dans la colonne destinée aux observations de la commission locale , 
une note portée en regard de chaque article indiquera le motif de la sup- 
pression en rappelant le paragraphe delà présente circulaire qui lautorise. 

Un certain nombre de papiers peuvent être livrés sans inconvénient 
aux ventes publiques; tels sont les imprimés, placards, papiers de 
finances , de garde nationale , etc. 

Mais il en est un grand nombre d'autres qui , revêtus de la signature 
des fonctionnaires ou renfermant des faits dont l'administration doit se 
réserver la connaissance , ne pourraient être mis en circulation sans de 
graves inconvénients ; tels sont : les anciens passe-ports , les souches de 
passe-ports de condamnés , les ports d'armes , les pièces relatives aux 
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délits , les mémoires de frais de justice , les congés de libération , certi- 
ficats , extraits d'état civil et autres pièces produites pour rester à l'appui 
des décisions des conseils de revision ou des actes de substitution et de 
remplacement, etc. 

Ces papiers ne devront être vendus qu'à condition qu'il sera procédé 
à leur destruction par la mise au pilon sous les yeux d'un délégué de 
l'administration. 

On aura soin d'inscrire dans la cinquième colonne de l'inventaire les 
propositions relatives aux conditions de la vente. 

Vous vous conformerez , comme précédemment , pour les formalités de 
la vente aux enchères , à l'article 3 de l'ordonnance royale du 14 sep- 
tembre 18^2 , et pour l'affectation des produits , à la circulaire du 9 
novembre 1835. 

Papiers des sous-préfectures. 

Toutes ces règles et ces observations sont applicables aux documents 
dont les archives des sous-préfectures reçoivent le dépôt. Mais il sera 
procédé aux ventes dans les chefs-lieux de département. Vous inviterez 
donc MM. les sous-préfets à vous adresser les papiers qui seront de 
nature à être supprimés. Ces envois se feront par liasses et dossiers 
étiquetés et numérotés , et seront accompagnés d'un état ou inventaire 
conforme au modèle ci-dessus décrit. L'archiviste , après avoir vérifié ces 
papiers , les comprendra dans le travail qu'il fera relativement à l'exécu- 
tion de la présente circulaire 

T. DUCHATEL. 



Comptabilité des produits des expéditions â* actes et pièces des préfectures 

et sous-préfectures, 

Paris , le 20 janvier 1848. 

Monsieur le Préfet , la cour des comptes me signale, dans le recouvre- 
ment et l'emploi des produits des expéditions d'actes et pièces des préfec- 
tures et sous-préfectures , des ÛTégularités qu'elle a constatées depuis 
quelques années dans les comptes des receveurs généraux des départe- 
ments. Votre active surveillance doit être appelée à réprimer et à préve- 
nir ces abus. 

Expéditions donnant lieu à la perception de la taxe. 

La taxe n'est pas due à raison des expéditions premières qui sont celles 
dont la délivrance est faite , pour assurer immédiatement l'exécution 
d'un acte ou d'une décision , aux parties que cet acte ou cette décision 
concerne. 
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Elle est due à raison des expéditions qui sont réclamées ultérieurement 
par les parties, sauf l'exception que larticle 7 de la loi du 12 septembre 
1791 a admise en faveur des administrations agissant dans l'intérêt des 
divers services -de l'État ou des départements, et notamment des régies 
des domaines , des forêts , des douanes , des contributions indirectes ou 
des postes. 

La distinction entre les expéditions premières et les expéditions 
deuxièmes ou ultérieures est énoncée dans l'avis du conseil d'Etat du 4 
août 1807 , approuvé le 18 du même mois et inséré au Bulleiin des lois. 
C'est le règlement général des archives départementales du 6 mars 1843 
qui détermine dans quelles circonstances les expéditions doivent être 
délivrées. 

Emploi des produits. 

Conformément au texte de l'article 10 de la loi du 10 mai 1838 et aux 
lois annuelles de finances portant fixation du budget des recettes (état F), 
le produit des expéditions d'anciennes pièces et d'actes de la préfecture 
déposés aux archives fait partie des rec3ttes ordinaires des départements 
(l''^ section du budget). 

On s'est fondé , dans quelques préfectures , sur les termes de l'article 
10 , n<* 7 , de la loi du 10 mai 1838 , pour établir l'usage de ne faire verser 
à la caisse du receveur général et de n'attribuer au département que le 
produit des expéditions des pièces classées dans les archives : les employés 
s'approprient les droits d'expédition des pièces dites d'afiaires courantes, 
d'où il résulte que cette perception demeure , en grande partie , 5 leur 
disposition , puisqu'il dépend d'eux de faire de l'expédition d'une pièce 
classée une afiaire courante. 

Cet usage est doublement irrégulier. D abord , on n'a pas à rechercher 
si la minute est demeurée en dépôt dans un local appelé archives ou dans 
les bureaux des affaires courantes ; il suffit de distinguer s'il s'agit d'une 
expédition première ou deuxième , selon le principe établi par l'avis du 
conseil d'État du 4 août 1807. Il faut , en second lieu , ne pas perdre de 
vue que les employés , comme tels , ne doivent tenir leurs salaires ou 
gratifications que des mains de l'autorité et , en aucun cas , de celles des 
administrés. 

Règles à suivre dans la perception et l'emploi des produits de la taxe 

des expéditions. 

Voici les dispositions que j'ai adoptées , de concert avec mon collègue 
M. le ministre des finances , à l'effet de régulariser la perception et 
l'emploi des produits dont il s'agitJ 

Le droit d'expédition continuera d'être perçu dans les cas et d'après les 
principes qui ont été précédemment déterminés. 



INSTRUCTIONS ET RÈGLEMENTS. 47 

Cette perception se fera , pour le compte des départements , tant dans 
les préfectures que dans les sous-préfectures , de quelque nature que 
soient les actes ou pièces dont ilsera délivré expédition ou extrait; et 
sans distinguer si ces pièces appartiennent aux affaires dites courantes 
ou si elles ont été déposées et classées dans lé local des archives. 

Une quittance devra être délivrée aux parties. 

11 sera formé, chaque mois, par les soins du préfet et des sous-préfets , 
des décomptes présentant le nombre d'expéditions ou d'extraits délivrés, 
le montant des droits dus par extrait ou expédition, et le total des droits 
à verser au receveur général. Un modèle de ce décompte est joint à la 
présente circulaire. Il sera facile d'en remplir le cadre au moyen du 
registre dont la tenue a été prescrite par l'article 24 du règlement des 
archives départementales. A l'avenir , un registre semblable devra être 
tenu dans chaque sous-préfecture. 

Le préfet revêtira chaque décompte d'un arrêté ordonnant le versement 
des fonds à la caisse du receveur des finances par l'agent delà préfecture 
ou de la sous-préfecture qui aura été chargé de la perception des droits. 
On remettra au receveur général les ordres de versement ainsi arrêtés , 
pour lui servir de titre de perception. 

11 est bien entendu que la recette dont il est question comprendra le 
montant brut du produit des droits, sans aucun prélèvement qui en 
atténue le chiffre. 

Si l'on juge qu'il y ait lieu d'attribuer aux expéditionnaires , pour leur 
travail , une quote-part de ce produit, tes sommes qui leur seront ainsi 
payées figureront comme dépenses au sous-chapitre Xi II du budget du 
département et seront ordonnancées de la même manière que les autres 
dépenses du service départemental. D'ailleurs cette attribution ne semble 
pas pouvoir être l'objet d'une prescription générale ; en effet, tandis que 
les archives des préfectures sont entretenues au moyen d'une allocation 
annuelle et obligatoire, aucun fonds n'est affecté à l'entretien des archives 
des sous-préfectures, et, en outre, les archives soit des sous-préfectures , 
soit des préfectures elles-mêmes , sont placées dans des conditions diffé- 
rentes selon les votes des conseils généraux. 

11 est indispensable , Monsieur le Préfet , que le conseil général du 
département soit appelé à émettre son opinion tant sur le principe même 
de l'attribution dont il s'agit que sur la fixation de la quote-part. Vous ne 
devrez pas négliger de soumettre cet objet à ses délibérations dans la 
session de 1848. 

Exception concernant certaines expéditions. 

11 est un cas de dérogation aux règles qui ont été posées, soit ci-dessus 
par la présente circulaire , soit par l'avis du conseil d'État de 1807. 
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D'après le règlement forestier arrêté par M. le ministre des finances , le 
4 juillet 1836, et d'après le cahier des clauses et conditions générales 
des adjudications de travaux publics adoptés par M. le ministre des tra- 
vaux publics , le 25 août 1833 , les expéditions premières des procès- 
verbaux d'adjudication des coupes de bois de l'État et des devis , détails 
estimatifs et procès-verbaux d'adjudication des travaux des ponts et 
chaussées , sont payées aux expéditionnaires qui les ont exécutées , et il 
est pourvu à ces frais , de môme qu'aux autres frais accessoires des 
ventes, au moyen des droits qui sont imposés aux adjudicataires , en sus 
du prix principal de leurs adjudications. De la teneur et de l'esprit de ces 
règlements , il résulte : 1® que les frais alloués , pour l'exécution immé- 
diate de ces sortes d'expéditions premières , ne peuvent être assimilés 
à la taxe des expéditions deuxièmes ; 2° que le fonctionnaire administratif 
qui a présidé aux adjudications est jimiquement chargé, en ce qui con- 
cerne les expéditions , du soin d'en certifier l'exactitude d'après colla- 
tion. Si l'on confie Texécution de ce^ expéditions aux employés des 
bureaux de ce fonctionnaire , ceux-ci ne pourront se livrer à ce travail 
extraordinaire qu'en dehors des heures ordinaires de leur travail quoti- 
dien. 

Les deux règlements précités de M. le ministre des finances et de M. le 
ministre des travaux publics seront observés à l'avenir comme par le 
passé. 

Dispositions transitoires. 

Après la session prochaine du conseil général, vous vous conformerez, 
en ce qui concerne l'attribution du produit des expéditions , au règlement 
qui aura été délibéré par ce conseil. Jusqu'à cette époque , les expéditions 
qui auront été délivrées dans les préfectures ne donneront lieu à aucune 
gratification en faveur des employés. Pour les sous-préfectures, en 
attendant la délibération du conseil général destinée à servir de règle , 
vous pourrez allouer aux employés moitié du produit des expéditions. 

Je vous invite , Monsieur le Préfet , à m'accuser réception de la pré- 
sente circulaire, en me donnant l'assurance que vous allez faire les 
dispositions nécessaires pour en assurer immédiatement la stricte exécu- 
tion 

T. DUCHATEL. 
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Décret du 4i février 1850. — Nomination des archivistes départementaux. 



Au nom du peuple français. 

Le Président de la République , 
Vu la loi ,du 10 mai 1838 , article 12 ; 

Vu l'ordonnance du 31 décembre 1846 , relative à l'organisation de 

» 

l'Ecole des chartes , article 19 ; 

Vu l'avis émis , le 16 août 1849 , par la commission des archives dépar- 
tementales et communales , instituée par le ministre de l'intérieur ; 

Sur le rapport du ministre de l'hitérieur ; 

Décrète : 

Art. l*^^ — A l'avenir, les archivistes des départements devront être 
choisis parmi les élèves de l'École des chartes et, à défaut, parmi les 
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personnes qui auront reçu un certificat d'aptitude délivré , après examen, 
par une commission que le ministre de l'intérieur est chargé d'organiser. 

Art. 2. — Les préfets nommeront aux places vacantes d'archivistes 
dans leurs départements. 

Toutefois , cette nomination ne sera valable qu'après l'approbation du 
ministre de l'intérieur. 

Art 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris , à l'Elysée national , le 4 février 1850. 

Louis-Napoleon-Bonaparte. 



Instructions sur la nomination des archivistes départementaux, 

Paris , le 10 juillet 1850. 

Monsieur le Préfet,- un décret du président de la république, du 4 
février dernier, inséré dans le n° 236 du Bulletin des lois, en maintenant 
à MM. les préfets le droit nommer aux places vacantes d'archivistes dans 
leurs départements , sauf à soumettre ces nominations à l'approbation du 
ministre de l'intérieur, leur impose l'obligation de choisir d'anciens 
élèves de l'Ecole des chartes ou , à défaut , des personnes munies d'un 
certificat d'aptitude délivré après examen par une commission que le 
ministre de l'intérieur est chargé d'organiser. 

Cette limitation de l'exercice du droit préfectoral a pour but principal 
d'éviter que des emplois exigeant des connaissances spéciales et variées , 
un esprit de méthode et une certaine activité physique , soient confiés à 
des personnes qui n'offriraient pas toutes les conditions d'aptitude dési- 
rables. Le décret du 4 février tend, en outre , à assurer l'exécution de 
l'ordonnance du 31 décembre 1846, relative à Torganisation de l'Ecole 
des chartes , en réservant les places d'archivistes des départements aux 
jeunes gens sortis de cette école avecle diplôme d'archiviste paléographe. 

En conséquence , si l'emploi d'archiviste de votre préfecture vient à 
vaquer, vous devrez. Monsieur le Préfet, m'en donner avis sur-le-champ, 
et je vous adresserai immédiatement une liste d'anciens élèves de l'École 
des chartes , avec divers renseignements qii faciliteront le choix que 
vous aurez à faire sur cette liste. 

Le décret a prévu le cas où il ne se trouverait pas d'ancien élève de 
cette école en mesure d'accepter l'emploi vacant ; il indique alors une 
seconde catégorie de candidats. 

Quelques explications sont ici nécessaires. 
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Comme , d'une part , il sort annuellement de l'École des chartes un 
nombre d'archivistes paléographes plus que suffisant pour remplir toutes 
les vacances ; que , de l'autre , il importe de ne pas créer une sorte 
d'institution rivale de cet établissement ; qu'enfin les emplois modestes 
d'archivistes des préfectures ne sauraient être considérés comme une 
carrière , il m'a semblé qu'il y aurait de notables inconvénients à créer , 
pour la nomination à ces emplois , un concours public auquel seraient 
admises indistinctement toutes les personnes qui justifieraient, par 
exemple, de certaines conditions d'âge et de capacité. Je me suis demaiidé, 
en outre , s'il serait d'une bonne administration d'imposer à MM. les 
préfets des candidats à un poste tout de confiance dans lequel le titulaire 
doit joindre au savoir, la probité la plus sévère , et dont il est par consé- 
quent nécessaire de connaître les antécédents. 

J'ai donc décidé , sur l'avis de la commission des archives départe- 
mentales et communales instituée près de mon ministère , que les candi- 
dats présentés par MM. les préfets , à défaut d'élèves de l'Ecole des 
chartes , seraient seuls admis à subir l'examen indispensable pour obtenir 
le certificat d'aptitude exigé par le décret du 4 février. Ces magistrats 
pourront , s'ils le jugent convenable , présenter simultanément plusieurs 
candidats pour un seul et même emploi. 

Cet examen sera subi à Paris , au ministère de l'intérieur , devant la 
commission des archives , à l'époque qui sera déterminé par cette commis- 
sion, lorsqu'une ou plusieurs présentations auront été faites par les 
préfets. Vous trouverez à la suite de cette circulaire le programme des 
matières sur lesquelles portera l'examen. Je n'ai pas besoin de vous dire 
que la commission tiendra compte au candidat de toutes les connaissances 
qu il possédera en dehors de ce programme , ainsi que des travaux spé- 
ciaux qu'il aura antérieurement exécutés , surtout si ces travaux ont eu 
lieu dans les archives du département oîi il aspire à devenir archiviste. 

S'il existait dans votre département des communes ayant des dépôts 
d'archives importants et que Tautorité municipale vous manifestât l'inten- 
tion de n'en confier la conservation qu'à un archiviste muni d'un certificat 
d'aptitude , rien ne s'opposerait à ce qu'il fut satisfait à ce désir. 

Les maires de ces communes pourraient , en conséquence , en m'en 
prévenant par votre intermédiaire , et à l'époque qui leur serait indiquée, 
envoyer à Paris subir l'examen préalable à la délivrance de ce certificat 
un ou plusieurs candidats de leur choix. 

Quelques préfets m'ayant exprimé un doute sur la question de savoir si, 
sous le régime du décret du 4 février dernier , ils ont le droit , comme 
par le passé , de révoquer l'archiviste qui donnerait de justes sujets do 
mécontentement, je crois devoir vous faire connaître que le décret 
précité n'a rien changé, sous ce rapport, aux instructions ministérielles 
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antérieures, qui exigent seulement que l'arrêté de révocation soit 
soumis à mon approbation. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet , de vouloir bien m'accuser réception 
de la présente circulaire. . . . 

J. Baroche. 

PROGRAMME DE L*EXAMEN A SUBIR PAR LES CANDIDATS AUX FONCTIONS 

d'archiviste des DÉPARTEMENTS. 

Divisions politiques et circonscriptions religieuses de la France , avant 
et après 1789 , et principalement de la province à laquelle appartenait le 
département pour lequel le candidat se présente. 

Etats généraux et provinciaux. 

Constitutions diverses depuis 1789 , en ce qui concerne Torganisation 
administrative. 

Origine et formation des archives départementales. 

Eléments dont elles se composent. 

Législation qui les régit. 

Circulaires et instructions qui s'y rapportent. 

Règles de classement. 
. Divisions principales. 

Système du numérotage. 

Nomenclature adoptée par l'instruction du 24 avril 1841. 

Questions sur le cadre aimexé à cette instruction. 

Explications sur les établissements et les affaires qui sont compris 
dans chaque fonds des archives du département pour lequel le candidat 
se présente. 

Nomenclature diplomatique. 

Cartulaires. 

Terriers. . 

Fouillés. 

Rouleaux. 

Pancartes. 

Diplômes. 

Chartes et lettres. 

Bulles et brefs des papes. 

Vidimus. 

Dates du temps 

Indiction. 

Comput 

Cycle solaire , éléments qui s'y rattachent. 

Cycle -lunaire, id. 

Usage du calendrier perpétuel. 
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Diverses manières de commencer l'année. 

Réforme du calendrier Julien. 

Calendrier républicain. 

Transcription et traduction écrite d'une charte latine. 

Lecture et explication orale d'une charte française du XIIP siècle ^ . 



Extrait de la loi du 10-18 décembre 1850, relative au mariage des indigents. 

Article ^®^ — Les pièces nécessaires au mariage des indigents , à la 
légitimation de leurs enfants naturels et au retrait de ces enfants déposés 
dans les hospices , seront réclamées et remises par les soins de l'officier 
de l'état civil de la commune dans laquelle les parties auront déclaré 
vouloir se marier. Les expéditions de ces pièces pourront, sur la demande 
du maire, être réclamées et transmises par les procureurs de la 
république! 

Art. 4. — Les extraits des j^egistres de l'état civil , 

les certificats de libération du service militaire , les jugements 

et arrêts dont la production sera nécessaire dans les cas prévus par 
l'article l®*", seront visés pour timbre , et enregistrés gratis lorsqu'il y 
aura lieu à enregistrement 

Art. 5. — I^a taxe des expéditions des actes de l'état civil requises 
pour le mariage des indigents est réduite, quels que soient les détenteurs 
de ces pièces, à 30 centimes, lorsqu'il n'y aura pas lieu à légalisation ; à 
50 centimes lorsque cette dernière formalité devra être accomplie 

Art. 7. — Les actes , extraits , copies ou expéditions ainsi délivrés , 
mentionneront expressément qu'ils sont destinés à servir à la célébration 
d'un mariage entre indigents , à la légitimation ou au retirait de leurs 
enfants naturels déposés dans les hospices. — Ils ne pourront servir à 
autres fins sous peine de 25 francs d'amende outre le paiement des droits, 
contre ceux qui en auront fait usage , ou qui les auront indûment déli- 
vrés ou reçus. 



1. Dans la pratique cet examen comprend spécialement les points suivants : 

l'' Lecture et traduction d'une charte latine du XII®, XIII® ou XIV<^ siècle ; 

^2® Lecture et explication orale d'une charte du XIII® siècle , en langue vulgaire du 
Nord ou du Midi ; 

3° Questions de chronologie (usage des tableaux du 1®'' volume de VArt de vérifier les 
dates, notions sur l'histoire du calendrier, etc.) ; 

4<^ Questions sur les j)rincipales circulaires relatives aux archives départementales! 
communales et hospitalières (cadres de classement , séries , fonds , etc.) ; 

5^ Questions d'histoire locale. 



54 LOIS 

Fwtrait de la loi du ^janvier 1851 , stM' F amstance judiciaire. 

■ 

Art. 16. — Les notaires, greffiers et tous autres dépositaires publics ne 
sont tenus à la délivrance gratuite des actes et expéditions réclamés par 
l'assisté , que sur une ordonnance du juge de paix ou du président. 

Art. 17. — En cas de condamnation aux dépens prononcée contre 
l'adversaire de l'assisté , la taxe comprend tous les droits , frais de toute 
nature , honoraires et émoluments auxquels l'assisté aurait été tenu , s'il 
n'y avait pas eu d'assistance judiciaire. 



Instructions relatives aux archives des sous-préfectures, 

Paris y le 13 septembre 1852. 

M. le Préfet, jusqu'à présent, les sous-préfectures ont conservé des 
archives distinctes de celles du département. Plusieurs considérations 
militent pour la suppression de ces dépôts et pour leur réunion aux 
archives du chef-lieu. La plus importante est celle qui résulte de l'état de 
désordre dans lequel ils se trouvent généralement et qu'il est bien difficile 
de faire cesser par suite de l'accumulation successive des papiers, de 
l'impossibilité d'en confier le classement à un employé spécial et de l'in- 
suffisance des locaux destinés à les recevoir. 

En principe, le sous-préfet n'est pas un agent d'exécution , mais seule- 
ment d'instruction ; il n'agit , dans le plus grand nombre de cas , que 
comme délégué du préfet. Il convient donc que les divers papiers qui sont 
le résultat de l'accomplissement de ses fonctions soient, après un certain 
temps, réunis aux dossiers déposés à la préfecture. Là, ces papiers, réu- 
nis et méthodiquement classés , seraient consultés par les administrés 
beaucoup plus facilement que dans l'état actuel. Toutefois , il y a lieu 
d'observer que les sous-préfets peuvent avoir besoin de constater , et, 
par conséquent, de conserver plus ou moins longtemps les pièces relatives 
soit au petit nombre d'affaires qu'ils règlent en vertu de l'autorité qui 
leur est propre, soit à celles dont ils préparent la solution. Il y aura donc 
lieu d'examiner s'il ne serait pas possible de déterminer, pour chaque 
nature d'affaires, un délai après lequel le versement des pièces aux archives 
départementales deviendrait obligatoire. Mais il est une question dont la 
solution doit précéder cet examen, c'est celle qui consiste à savoir si le 
local de ces archives permettrait de recevoir le versement dont il s'agit. 

Conformément à un vœu exprimé à ce sujetpar la commission centrale 
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des archives, je vous prie, M. le Préfet, de vouloir bien me faire connaître 
le plus tôt possible votre avis sur la possibilité : 

r De prescrire par un arrêté préfectoral ou ministériel le versement 
aux archives de votre préfecture , à des époques déterminées, des pièces 
des diverses procédures administratives confiées par la loi à MM. les sous- 
préfets ; 

2^ D'assigner, dans le local de ces archives , une place suffisante aux 
papiers ainsi versés, en tenant compte des suppressions qu'autorise la 
circulaire du 24 juin 1844 ; 

3® D'ordonner, dès à présent , le transport à la préfecture de tous les 
papiers inutiles actuellement conservés dans les sous-préfectures , pour 
être réunis aux dossiers que ces papiers concernent..... ^• 

Heurthsr 
(Directeur du commerce et de l'agriculture). 



Instructions pour V inventaire des archives départementales. 

Paris , le 20 janvier 1854. 

Monsieur le Préfet , des instructions ministérielles du 8 août 1839, 
ont prescrit aux archivistes de classer les archives antérieures à 1790 
d'après une méthode uniforme dont le cadre leur a été assigné, et de 
fournir le tableau numérique, par fonds, de leurs archives disposées d'après 
ce classement. 

Ce travail a été accompli , et la collection des tableaux envoyés par 
chaque département a été imprimée en 1848. En conséquence , je dois 
considérer ce classement comme un résultat acquis et une œuvre ter- 
minée. 

Vous le comprendrez , sans peine, M. le Préfet, ce travail n'était que 
préliminaire, et le but de l'énumération des archives par fonds doit être 
d'arriver à en connaître le contenu. 

C'est là une entreprise digne de toute la sollicitude du gouvernement: 
car les anciennes archives, qui nous ont conservé les traditions officielles 
du passé dont elles résument les annales, contiennent l'histoire particulière 
des provinces , des localités , des familles , l'histoire de la propriété fon- 
cière et mobilière , enfin, l'histoire des sciences, des arts, du droit public, 
des usages et des mœurs. Trop peu appréciés jusqu'à ce jour, ces pré- 

1. Une circulaire analogue a été adressée aux préfets le 2 janvier 1861. Deçuis, le 
transport à la préfecture des papiers des sous-préfectures est ordonné par décisions 
spéciales toutes les fois qu'il est reconnu nécessaire. Ce versement qui ne comprenait 
d^abord que les papiers antérieurs à 1890 a été étendu ensuite jusqu'à la date de 1851 
inclusivement. 
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deux dépôts doivent être mis en valeur au profit des études historiques et 
administratives. 

C'est afin d'atteindre un résultat si utile, si urgent, et depuis si long- 
temps désiré, que j'ai fait étudier et que j'ai adopté un plan d'inventaire 
uniforme dont je vous adresse le spécimen. 

Cet inventaire est établi de manière à donner le signalement exact de 
chaque article. 

Il doit indiquer : 

1° La lettre de série et le numéro d'ordre des articles , avec leur dési- 
gnation (carton, liasse ou registre) ; 

2° La place qu'ils occupent dans le local où ils sont déposés ; 

3*^ La nature des pièces contenues dans chaque article, avec la men- 
tion des familles ou des lieux principalement impliqués dans ces dossiers ; 

4<* Les dates extrêmes des actes contenus dans chaque article , quand 
il est indispensable ou facile de les préciser (dans le cas contraire , 
et si l'article embrasse plusieurs siècles, on pourra se borner à les men- 
tionner); 

5^ Le nombre, ainsi que l'état matériel des pièces ou des feuillets, et des 
sceaux; 

6^ La constatation des inventaires détaillés déjà existants. 

Je vous prie, M. le Préfet, de transmettre ces instructions, d'une appli- 
cation facile, à votre archiviste, en lui enjoignant de se mettre à l'œuvre 
sur-le-champ. 

Comme mon intention est que ce travail soit suivi avec activité, j'ai 
délégué aux inspecteurs des archives départementales, récemment insti- 
tués par un décret de l'empereur , le soin de surveiller l'exécution de 
cette mesure et de me rendre compte des progrès du travail. 

MM. les inspecteurs ont eu occasion de remarquer que, dans un certain 
nombre d'archives, les articles (cartons, liasses, plans ou registres), énu- 
mérés dans les tableaux par fonds, ne por.taient ni leur lettre de série ni 
leur numéro d'ordre , et que beaucoup de pièces n'étaient point estam- 
pillées. 

Ces omissions doivent être réparées, partout où il y a lieu, dans le plus 
bref délai. Chaque article (carton, liasse, registre ou plan) doit être éti- 
queté au dos, très visiblement, conformément à ce modèle : A 1, A 2, 
etc.; chaque pièce doit être estampillée. 

L'archiviste devra aussi, tout d'abord, numéroter par travées les salles 
où sont rangées les archives. Les chiffres se suivront, de la première à la 
dernière travée, sans distinction de salles. 

Ce numérotage des travées a pour but de maintenir dans l'inventaire le 
classement par séries, sans avoir à bouleverser dans quelques cas un 
ordre matériel précédemment établi d'une façon particulière, à raison de 
certaines dispositions locales. 
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Dte que cet ordre préliminaire sera établi , Tarchiviste devra com- 
mencer l'inventaii^e par la série A , en laissant entre les sommaires de 
chaque article, séparés l'un de l'autre par une barre transversale, quelques 
lignes en blanc, pour les additions ou les rectifications qui pourraient sur- 
venir. 

Comme on Ta fait observer en expliquant le l®"" spécimen, il faudra 
mentionner les noms des localités, des familles et des matières que con- 
cernent principalement les dossiers. 

L'archiviste préparera ainsi les matériaux d'une table comprenant, 
conformément au deuxième spécimen ci-joint, trois divisions : 

f Table des noms de lieux ; 

2° Table des noms de personnes ; 

3° Table des matières. 

Cette table devra être tenue à jour sur bulletins, au fur et à mesure de 
l'exécution de l'inventaire. 

Un double très exact de ces inventaires devra m'être envoyé à l'achève- 
ment de chaque série, et un double des tables mises au net, à l'achèvement 
de l'inventaire. 

Afin de prouver qu'il a bien compris le plan du travail, votre archi- 
viste devra remplir les cadres que je lui adresse , tant pour l'inventaire 
que pour la table , et m'envoyer le plus promptement possible ce travail 
d'essai. 

11 opérera ensuite sur du papier exactement pareil au modèle prescrit 
par le troisième spécimen, et pour le format , et pour la disposition des 
divisions ou colonnes. Chaque série formera un ou plusieurs cahiers 
à part. 

Enfin, M. le Préfet, s'il restait encore dans vos archives (ce que je ne 
dois pas présumer) des documents entassés, et soustraits jusqu'à ce jour à 
tout classement, vous voudrez bien les faire immédiatement enliasser et 
sceller jusqu'à nouvel ordre, à moins que la quantité de ces documents ne 
soit assez restreinte pour permettre d'en opérer immédiatement le classe- 
ment par fonds et l'intercalation dans les séries. 

Les archivistes qui , se conformant aux instructions antérieures, ont 
établi de l'ordre dans leurs archives , et se les sont rendues familières, 
trouveront beaucoup de facilités à remplir ce cadre, plus simple encore 
que celui du premier classement^ . 

Ils pourront donc répondre avec promptitude à mes intentions, 
et par là se rendre dignes de la bienveillance du gouvernement, qui 
se propose de récompenser le zèle et l'activité auxquels il fait appel au- 
jourd'hui 

F. DE Persigny. 



1. L'us^age de ces cadres est tombé en désuétude. Voir à la p. 65 la forme adoptée 
actuellement pour les inventaires. 
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CADRE d'inventaire SOBfMAIRE UNIFORME POUR LES ARCHIVES DÉPARTEMENTALES. 



ARCHIVES DE SEINE-ET-OISE. 



LETTRE 

de série 
et numéros 

d'ordre 

des articles 

{reQi»tr9i 

Uaaet, 

portefntille» 

ou plané) 

dans la série. 


PLACE 

des 

articles 

dans 

ledépdt. 


NATURE DES PIÈCES 

contenues 
dans les articles. 

• 


DATES 

des 
pièces. 


NOMBRE 

des pièces 

ou des 
feuillets ; 
leur état 
matériel ; 
sceaux , 
i&iniatares, 
etc. 


MENTION 

des 

Inventaires 

détaiUés. 


' 


A. 1. 
(Carton.) 


Travée 
1.. 


SÉRIE A. 

(actes du POUVOIR SOUVERAIN 
ET DOMAINE RQTAL.) 

Chasses du roi. — Procès-verbaux, 
plans et correspondances concer- 
nant les remises à gibier dans les 
capitaineries de Bondj, Fontai- 
nebleau, Saint-Denis, Saint-Ger- 
main-en-Laye et Yincennes. 


De 1740 
à 1766. 


150 pièces 
(papier). 






A. 2. 

(Porte- 
feuille.) 


Idem. 


Titres divers concernant des acqui- 
. sitions et travaux faits par ordre 
des rois dans les domaines de 
Versailles, Paris, Meudon, Fon- 
tainebleau, Monceaux, Chambord 
Blois et Compiègne. — Forêts de 
Hallale , de Sénart, de Saint- 
Hubert. — Projet du canal de 
Picardie. 


XYIICet 
XYIII« 
siècles. 


149 pièces 
(papier). 


Inventaire 

dressé 

en 1764 par 

MM.Duchesue 

etdeLaseigne; 

plus un 

inventaire 

moderne de 

ces pièces. 




A. 3. 

(Liasse.) 


Travée 
2. 


Plans d'arpentages et mémoires ex- 
plicatifs concernant les terrains 
du Gours-la-Reine, des Champs- 
Elysées , de Chaillot, de Neuilly, 
des Tuileries, du Luxembourg, de 
l'Observatoire, du Jardin-du-Roi 
à Auteuil, du bois de Boulogne, 
de Yincennes, de Billancourt et 
de Pantin. — 1 lettre autogra- 
phe de Louis XY. 


De 1782 
à 1790. 


93 pièces 
(papier). 






B. 1. 

j (Registre.) 


Travée 
80. 


SÉRIE B. 

(cours ET JURIDICTIONS.) 
Bailliage de Ghftteau'fort. Enregis- 
trement d'actes de vente passés 
dans les paroisses de son ressort . 
Chevreuse, Dampierre, Senlisses- 
lezrDampierre, Toussns, Guyen- 
court et Magny. 


De 1501 
à 1575. 


67 feuillets 

(parchemin) 
petit in-f ', 

reliure 
en veau. 


Un 

inventaire 

en tôte du 

registre. 




C. 1. 
(Plan.) 


Travée 
32. 


SÉRIE C. 

(ADMINISTRATIONS PROVINCIALES ; 
ÉTATS PROVINCIAUX.) 

Tableau de l'Assemblée provinciale 
de nie- de- France. 


1788. 


1 pièce 
(papier). 


Décrit dans 

un inventaire 

général 

coté G. 
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LETTRE 

de série 
et noméros 

d'ordre 

des articles 

{registres , 

cartons , 

liasses, 

portefeuilki, 

ou plans) 
dans la série. 


PLACE 

des 
articles 

dans 
le dépôt 


NATURE DES PIÈCES 

contenues 

• 

dans les articles. 


DATES 

des 
pièces. 


NOMBRE 

des pièces 
ou des 

feuillets , 
leur état 

matériel ; 
sceaux , 

miniatures, 
etc. 


BIENTION 

des 

inventaires 

détaillés. 






SÉRIE D. 

(instruction PUBLIQUE, SCIENCES 
ET ARTS.) 

Aucun document.de nature à entrer 
dans la série D n'existe aux 
archives de Seine-et-Oise. 




• 


- 


E. 1. 

(Carton.) 


Travée 
36. 


SÉRIE E. 

(dobiaines féodaux ; communes , 

bourgeoisie et familles.) 

Papiers de Témigré Viart (trouvés 
en démolissant sa maison). Titres 
de noblesse des familles Viart de 
Vilette . Bougier , du Bez et 
Charon marquis de Ménars (fa- 
milles de rOrléanais). 

Journaux des opérations militaires 
du régiment Roy al- Artillerie à 
l'armée d'Italie, en- 1746. 


XVI«, 
XVIP, 
XVIII* 
siècles. 


10 pièces 
(parche- 
min). 
30 pièces 
(papier). 




E. 2. 
(Liasse.) 


Idem. 


Papiers de madame Neuville, bro- 
deuse en or à Paris. Ses comptes 
et sa correspondance avec ses pra- 
tiquas (seigneurs et dames de la 
cour, hauts fonctionnaires, etc.). 
Lettres autographes curieuses de 
madame de Bourbon-Lowendal. 


De 1771 
à 1775. 


10 cahiers 
et 25 pièces 

(papier). 


• 


1 




SÉRIE F. 

(fonds divers SE RATTACHANT 
AUX ARCHIVES CIVILES.) 






• 


G. 1. 

(Liasse.) 


Travée 
40. 


SÉRIE G. 

(CLRRGE SÉCULIER.) 

Fabriques des paroisses de Vaucres- 
son et de la Marche (immeubles, 
comptes, travaux). 


XVI% 
XVIP, 
XVIIP 
siècles. 


20 pièces 

(parchemin), 
70 pièces 
(papier), 
3 sceaux. 


Un* 

inventaire 
du siècle 
dernier. 


H. 1. 

(Carton.) 


Travée 
43. 


SÉRIE H. 

(clergé RÉGULIER.) 

Abbaye de Vaux-de-Cernay, — titi*e» 
de ses propriétés à Orphin et Ger- 
queuse, — chartes des seigneurs 

. dé CerquQUse , — Gazeran , — 
Rochefort -, — Marly-le-Roi , — 
Gallardon ( Eure-et-Loir ) ; — 
chartes de Pnilippe ]e Bal. 


XIIP, 

XV«, 

XVIP 

siècles . 


60 chartes 
en parche- 
min, 
20 pièces 
(papier), 
35 sceaux. 


Inventaire 
détaillé 
dans le 

registre H. 
20. 
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TABLES DE l'iNVENTAIRK SOMMAIRE. 

ARCHIVES DE SEINE-ET-OISE. 



table 
des noms de lieux. 



TABLE 

des noms de personnes. 



TABLE DES BfATIEBES. 



Auteuil. A. 8. 
Billancourt (Seine), A. 3. 
Blois (Loir-et-Cher), A. 2. 
Bondy (Seine), A. I. 
Boulogne ( Bois de ), prè«= 

Paris, A. 8. 
Cerqueuse, H. 1. 
Chaillot (Seine), A. 3. 
Ghamboid ^Loir-el-Cherj , 

A. 2 
Champs-Elysées, à Paris, 

A. 3. 
Châteaofort, B. I. 
Chevreuse, B. 1 
Compiëgne (Oise), A. 2. 
Cours-1 a-Reine , à Paris, 

A. 3. 
Dampierre, B. I. 
Fontainebleau ( Seine - et - 

Marne), A. 1, 2. 
Gallardon (Eure-et-Loir), 

H. 1. 
Gazeran, H. 1. 
Guyencourt, B. 1 . 
Hallatte (Forêt de) (Oise), 

A. 2. 
Ile-de-France, CI. 
Italie, E. 1 . 
Luxembourg (Jardin du}, è 

Paris, A. 3. 
Marche (La), près Vaucres- 

son, G. 1. 
Marly-le-Roi, H. 1. 
Meudon, A. 2. 
Monceaux (Seine), A. 2. 
Neuilly (Seine), A, 3. 
Orléanais, E. 1. 
Orphin, H. 1. 
Pantin (Seine), A. 8. 
Paris, A. 1 et 2. 
Picardie (Canal de), A. 2. 
Rochefort, H. 1. 
Saint-Denis (Seine) , A. 1. 
Sain1rGermain-en-Laye, A. 

1. 
Saint Hubert (Forêt de), 

A. 2. 

Sénart (ForÔt de), A. 2. 
Senlisses-lez-Dampierrc, B 

1. 
Toussus, B. 1. 
Tuileries (Jardin des), à 

Paris, A. 8. 
Vaucresson, G. 1. 
Vaux-de-Cemay, H. 1 
Versailles, A. 2. 
Vincennes (Seine), A. 1, 8. 



Du Bez, E. 1. 

Bouguier, E. 1. 
Bourbon Lowendal, E. 2. 

Cercjueuse (Seigneurs de), 

H. 1. 
Charon de Ménars, E. 1. 

Duchesne, A. 2. 
Gallardon (Seigneurs de), 

H. 1. 
Gazeran (Seigneurs de), 

H. 1. 

Laseigne, A. 2. 
Louis XV, A. 8. 
Lowendal, E. 2. 

Marly-le-Roy ( Seigneurs 

de), H. 1. 
Ménars, E. 1. 

Neuville, E. 2. 
Philippe-le-Bel, H. 1. 
Rochefort (Seigneurs de), 

H. 1. 
Viart de Villette, E. l. 



Année dltatie en 1*746, E. 1. 
Assemblée provinciale de l'Ile-de- 
France en nss. Cl. 

i de madame de Bour- 
bon-Lowendal, E 
A' 
\ de Louis XV, A. 8. 

Canal de Picardie, A. 2. 
Capitaineries des chasses du Roi, 

A. 1. 
Chasses du Roi, A. 1. 
Costume (Histoire du), mi-m5, 

E. 2. 
Forêts de Hallatte, de St-Hubert, 

de Sénart, A. 2. 

Jardins royaux de Paris (Tuileries, 
Luxembourg, etc.), A. 8. 

Observatoire de Paris, A. 3. 

Régiment Royal- Artillerie (Jour^ 

naux de ses opérations en 1746), 

E. 1. 
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Instructions relatives à la revision générale de la série Q, 

Paris , le 18 août 1860. 

Monsieur le Préfet, MM. les inspecteurs généraux du service des ar- 
chives ont eu occasion de remarquer, dans la plupart des dépôts des pré 
fectures, que la composition de la série Q (Domaines) ne répond pas 
suffisamment au principe formel de la division des archives en deux 
catégories, Tune antérieure, l'autre postérieure à 1790. En effet, les 
titres anciens des biens provenant, soit du clergé, soit des émigrés, ont 
été joints, lors de la formation des dossiers domaniaux, aux procès-verbaux 
de saisie et d'estimation desdits biens, lorsqu'ils eurent été déclarés natio- 
naux. Il pouvait être utile et logique môme, à cette époque, que des. actes 
antérieurs à 1790 figurassent à côté de ceux par lesquels le Domaine se 
substituait aux propriétaires dépossédés ; mais ce mode de classement, 
anormal en principe, doit-il être rigoureusement conservé, alors que les 
circonstances exceptionnelles qui le motivaient n'existent plus? Il semble, 
au contraire, qu'il y aurait tout avantage, aujourd'hui, au moins dans un 
certain nombre de cas, à reviser les divers fonds de la série Q, pour en 
distraire les titres antérieurs à 1790 qui ne se rattachent pas étroitement, 
par leur nature ou par leur date , aux opérations administratives de la 
liquidation des biens nationaux. S'il se trouve en effet que cette série 
contienne, soit les aveux et dénombrements d'une seigneurie, soit les 
registres-terriers d'un établissement religieux, ne serait-il pas conve- 
nable de rattacher les documents dont il s'agit aux fonds anciens de cette 
seigneurie et de cet établissement, et ne comblerait-on pas ainsi d'impor- 
tantes lacunes dans les séries E et H, auxquelles ces fonds appartiennent ? 
De même encore, les actes notariés tels que contrats de mariage , testa- 
ments, etc., qui figurent comme pièces accessoires dans les dossiers des 
émigrés et des déportés , ne seraient-ils pas utilement réunis aux titres 
féodaux et aux titres de famille? J'ajoute que, à part l'opération délicate 
du triage, le remaniement dont j'ai l'honneur de vous entretenir offre 
peu de difficultés dans l'exécution : il suffira, en effet, pour régulariser le 
classement, de rédiger des suppléments d'inventaire pour les séries an- 
ciennes qui auront reçu des accroissements , et de laisser dans la série 
des Domaines « des notes sommaires qui tiennent lieu des pièces origi- 
» nales et qui fournissent les indications nécessaires pour en rendre la 
» recherche prompte et facile. » {Circulaire du 24 avril 1841.) 

Je ne doute pas que M. l'archiviste de votre préfecture ne comprenne 
toute l'importance d'un travail qui a pour but principal d'arrêter définiti- 
vement le cadi'e des archives antérieures à 1790, et d'éviter tout rema- 
niement ultérieur dans le classement et dans l'inventaire sommaire de ces 
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archives. Je désire donc que cet employé vous adresse, le plus tôt possi- 
ble, un rapport spécial et circonstancié sur la composition de la série Q 
dans le dépôt de votre préfecture, et sur les retranchements qu'il y aurait 
lieu d'y opérer, en conséquence des observations qui précèdent. Je vous 
serai obligé de me transmettre ce rapport avec votre avis 

J. GoRNUAU (Secrétaire général). 



Instructions relatives à la réintégration de documents antérieurs à 1790 remis 

aux agents des domaines^ 

Paris , le 1861. 

Monsieur le Préfet, MM. les inspecteurs généraux des archives, en me 
rendant compte de Tétat de classement des papiers relatifs aux domai- 
nes nationaux, m'ont fait remarquer qu'à diflFérentes époques , déjà 
éloignées , les agents des domaines se sont fait remettre , comme pouvant 
intéresser leur administration , un certain nombre d'actes antérieurs à 
1790. Ceux de ces documents qui se rapportent aux domaines aliénés et 
à des opérations entièrement terminées , ne sont pas toujours conservés 
avec soin , faute d'un local spécial pour les contenir. 

J'ai signalé cet état de choses à M. le ministre des finances et je l'ai 
prié de me faire connaître s'il verrait des inconvénients à ce que MM. les 
archivistes départementaux , d'accord avec MM. les directeurs des 
domaines , procédassent à la réunion des dossiers d'affaires domaniales 
entièrement terminées contenant des documents antérieurs à 1790, afin 
d'en effectuer la réintégration anx archives départementales. 

S. Ex. m'a répondu qu'elle reconnaît l'utilité de réunir aux archives 
départementales les documents dont il s'agit. Toutefois comme il se pour- 
rait que l'Etat eût encore besoin d'en produire quelques-uns pour sauve- 
garder ses droits , M. Je ministre des finances désire que les directeurs 
des domaines restent juges de l'opportunité de leur remise aux aixhives 
départementales ou de leur conservation provisoire dans les archives des 
domaines. 

Je vous prie , en conséquence , Monsieur le Préfet , de vous concerter 
avec M. le directeur des domaines , afin de faire procéder sans retard à 
la revision des dossiers relatifs aux affaires de cette nature et à la réin- 
tégration des pièces qui devront être réunies aux archives départemen- 
tales. Vous voudrez bien vous conformer au désir exprimé par M. le 
ministre des finances et laisser entre les mains de M. le directeur des 
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domaines les documents dont la conservation serait réclamée par lui. 
Cependant , M. l'archiviste en prendrait une analyse sommaire , afin de 
les mentionner à titre de renseignements , à l'inventaire du fonds qu'ils 
peuvent intéresser. 

La collection des actes ainsi réintégrés restera réunie dans des cartons 
spéciaux ayant pour titre : Documents provenant de V administy^ation 
des domaines , n®* 1 , 2 etc., afin d'en assurer le caractère et l'origine et 
de faciliter les recherches ultérieures du service domanial , s'il y avait 
lieu. Malgré ce classement exceptionnel, chaque dossier , rangé alphabé- 
tiquement , portera la lettre de série et le n® d'ordre des fonds auquel il 
se rattache, et un sommaire analytique sera inscrit sur l'inventaire, en 
ayant soin d'indiquer à la colonne 2 , le carton dans lequel se trouvent les 
pièces inventoriées. 

Veuillez , Monsieur le Préfet, inviter immédiatement M. l'archiviste de 
de votre département à exécuter , d'un commun accord avec l'adminis- 
tration des domaines , le travail de revision que je viens de vous indi- 
quer^- Vous me rendrez compte de cette opération 

Thuillier 
(Directeur général de l'administration intérieure). 



Instructions relatives à la recherche des documents provenant des anciennes 

maîtrises des eaux et forêts. 

Paris, le 1861. 

Monsieur le Préfet , il existe aux chefs-lieux des conservations des 
forêts de l'Etat un certain nombre de titres et pièces provenant 
des anciennes archives des maîtrises des eaux et forêts et con- 
tenant des documents qui intéressent exclusivement mon administra- 
tion , les communes , les hospices et certaines propriétés particulières. 
J'ai signalé à S. E. M. le ministre des finances l'état' d'abandon dans 
lequel se trouvent ces dépôts, et j'ai appelé son attention sur l'utilité qu'il 
y aurait à faire examiner les papiers qu'ils renferment et à effectuer 
ensuite, au profit des archives départementales, une nouvelle répartition 
des actes qui n'ont aucun intérêt pour l'administration forestière. 

M. le ministre des finances a bien voulu m'informer que les conserva- 
teurs des forêts ont été invités à so mettre en rapport avec les archivistes 
des départements pour faire procéder au dépouillement des documents 

1. M. le ministre des finances a, de son côté , envoyé aux directeurs des domaines , 
ie 2i mars 1861 , une circulaire contenant dés instructions conformes. 
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dont il s'agit , et qu'il autorisera ultérieurement la remise aux archives 
départementales de ceux de ces documents qu'il n'aura pas jugé indis- 
pensable de conserver pour les besoins du service forestier. 

Je vous prie, en conséquence, Monsieur le Préfet, de déléguer 
M. l'archiviste pour procéder à cette opération , d'un commun accord 
avec M. le conservateur des forêts de votre circonscription administra- 
tive , et de m'en faire connaître le résultat par un rapport spécial et 
détaillé contenant l'indication des titres pouvant être compris dans la 
catégorie de ceux dont M. le ministre des finances est disposé à autoriser 
la remise aux archives départementales 

Thuillier (Directeur général). 



Instructions relatives à la publication des inventaires sommaires. 

Paris, le 12 août 1861. 

Monsieur le Préfet , dans un rapport adressé à l'empereur le 20 juin 
1854, j'annonçais à Sa Majesté que , conformément à mes instructions , 
l'inventaire des archives départementales antérieures à 1790 , était en 
pleine exécution dans toute la France et qu'il avait déjà constaté l'exis- 
tence de documents intéressants et précieux. 

Depuis cette époque , l'opération dont il s'agit ne s'est point ralentie. 
La rédaction des inventaires des archives civiles est aujourd'hui généra- 
lement terminée, et il importe de livrer , dès à présent , à la publicité la 
portion de ce travail qui a déjà reçu mon approbation. 

Je vous invite , en conséquence , à proposer au conseil général , lors 
de sa prochaine session, d'affecter à la publication de la première partie 
des inventaires sommaires des archives , la somme qui sera jugée néces- 
saire , sauf à la répartir sur plusieurs exercices successifs dans le cas où 
les premiers frais paraîtraient trop élevés. 

Les conseils généraux se sont souvent associés àla pensée du gouverne- 
ment en améliorant le service des archives. J'ai l'espoir que ces assemblées 
comprendront l'importance d'une œuvre destinée à mettre en communi- 
cation dans toute la France des documents qui intéressent à la fois 
l'administration, l'histoire générale du pays, celle des communes et des 
familles. En faisant tirer cet ouvrage à 200 exemplaires ^ , vous pourrez, 
au moyen d'un échange entre chaque préfecture , livrer à la publicité de 
la France entière des richesses inconnues , intéressantes pour tous et 

1. Le minimum du tirage est aujourd'hui de 400. 
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pouvant être consultées par tous les érudîts. L'ensemble de ce travail cons- 
tituera un monument unique, qui deviendra une œuvre véritablement 
nationale. 

Je vous adresse ci-joint le modèle de la publication ^ et je vous prie de 
me faire connaître , aussitôt après la session , le résultat du vote du 
conseil général sur cette proposition 

F. DE Persigny. 



Instructions relatives à V impression de V inventaire sommaire, 

m 

Paris , le 28 octobre 1862. 

Monsieur le Préfet , le conseil général de votre département ayant 
voté la somme nécessaire pour commencer Fimpression des inventaires 
sommaires des archives départementales antérieures à 1790 , je vous prie 
de charger M. l'archiviste de préparer immédiatement la copie de ce 
travail destinée à être envoyée à Timprimerie. Cet employé devra tenir 
compte des recommandations ci-jointes et se conformer rigoureusement 
au modèle qui accompagne la circulaire du 12 août 1861. 

1. Voici ce modèle, qui a remplacé les cadres prescrits par la circulaire du 20 
janvier 1854: 

A. 1. (Carton.) — 52 pièces, papier (10 imprimées]. 

i572-i632,^ Édits, déclarations et lettres patentes des rois Charles IX et Louis XIII, 
concernant : le règlement de la justice ; — la police du royaume ; — la pacification 
des troubles ; — la traite et le transport des grains, blés, etc., dedans et dehors le 
royaume ; — la création de maîtres priseurs des biens meubles ; — l'attribution de la 
juridiction des domaines du roi ; — la fabrication de nouvelles espèces d'or et d^argent 
et la réformation des anciennes. 

PARLEMENT DE 

B. 1. (Registre.) — lo-folio , papier, 300 feuiUets. 

Août à décembre 1463. ^ Arrêts relatife aux privilèges et coutumes de la ville de 
la Réole (parmi les pièces produites pour cet arrêt on remarque le contrat de mariage 
et le testament du maréchal Potton de Xaintrailles, la relation de la prise de cette vifle 
à force d'armes sur la veuve du maréchal, etc.). — Autres arrêts concernant les padouens 
(pâturages) des bords de la Garonne ; — le lestage , l'ancrage et le jaugeage des navires 
au port de Bordeaux; — le droit de guet dû par les habitants de Lesparre au sire Gabriel 
Vaïbert de Lesparre ; — le droit de four banal à Letoyaulx prétendu par Pierre de 
Polignac ; — condamnant Jean de Soupre pour avoir dit et proféré des paroles scanda- 
leuses et séditieuses envers le roi et la chose publique. 

INTENDANCE DE 

C. 1. (Liasse.) — 82 pièces, papier. 

1686-1690, — Ordonnances de Tintendant de , concernant : la visite des rivières 

de la généralité ; — le mouillage des navires à l'île de Pâtiras; — le règlement pour 
les étofles contagieuses; — le débordement de plusieurs rivières;— la défense de planter 
des vignes ; — la défense de faire laver des laines grasses dans la Jalles ; — les digues 
et pâturages sur les rives de la Garonne ; — les moulins à nef sur la rivière ; — le 
dénombrement de la population ; — la mortalité des bêtes à laine ; — la plantation des 
arbres sur les routes 
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Vous voudrez bien , Monsieur le Préfet , soumettre à mon approbation 
le travail de M. Tarcliiviste avant de l'envoyer à l'imprimerie. L'exécu- 
tion typographique des inventaires sommaires devant être uniforme, 
vous devrez exiger de Timprimeur de votre préfecture qu'il se serve des 
mêmes types que ceux qui ont été employés pour le modèle précité ^ 

Thdillier (Directeur général). - 



Recommandations relatives à ^impression des inventaires sommaires. 

1. — L'archiviste devra commencer immédiatement la copie de l'inven- 
taire sommaire destinée à être envoyée à l'imprimerie , et la rédiger 
conformément au modèle annexé à la circulaire du 12 août 1861 et aux 
inventaires imprimés et distribués cette année, notamment ceux du dépar- 
tement du Rhône, de la Gironde, de la Gôte-d'Or, etc. 

2. — Cette copie sera communiquée à Son Exe. M. le ministre avant 
d'être envoyée à l'imprimerie. 

3. — Quant à la composition typographique, le format, la justification, 
le papier et les dispositions diverses, tout devra être identiquement pareil 
au modèle joint à la circulaire précitée et aux inventaires déjà men- 
tionnés. 

4. — Chaque série formera un cahier à part, ayant sa pagination 
spéciale. Cette mesure a pour but de permettre , dans certains départe- 
ments, d'ajourner l'impression de la série B, qui doit être remaniée par 
suite des importantes réintégrations faites par les greffes des cours et 
tribunaux. 

5. — Lorsqu'une série manquera entièrement dans un département, 
le titre de cette série n'en devra pas moins être imprimé en tête de page, 
ainsi qu'il suit : 

Série A. 

(Actes du pouvoir souverain, — Domaine public. — Apanage. — Famille royale.) 

SÉRIE B. 
(Cours , juridictions , etc.) 

6. — Chacun des fonds compris dans une même série sera indiqué 
en petites capitales au milieu de la colonne où il commencera. — La série 
seule devra être commencée en tête de page , et son titre imprimé en 
gros caractères. 

1, Voir la collection des inventaires sommaires 
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9^- — Si les actes analysés rappelaient des faits graves d'un caractère 
privé et de nature à porter atteinte à la considération de familles encore 
existantes, il n'y aura pas lieu de donner ces analyses. Un dossier se 
composant d'un certain nombre de pièces , il doit toujours s'en trouver 
qui puissent être citées. Dans des cas spéciaux, en référer à M. le préfet, 
et, au besoin, à Son Excellence. 

10. — La copie destinée à l'imprimerie doit être commencée d'urgence 
et envoyée au ministère. 

11. — Lorsque la publication est imprimée dans le département, les 
épreuves seront envoyées au ministère, après avoir été corrigées une 
première fois , et le Bon à tirer n'en sera donné que sur le visa de 
l'administration. 

12. — On indiquera avec soin le format des volumes, registres e 
cahiers composant chaque article ; mais il ne sera pas fait mention de 
leur état matériel et de leur reliure , à moins qu'elle n'offre quelque 
particularité intéressante. 

13. — Les analyses des pièces devront se rattacher d'une manière 
correcte à la forme adoptée pour la rédaction de chaqu^e sommaire. — On 
imprimera les nombres en chiffres.... 

A. DE Martres 
(Chef de la division du secrétariat). 



Instrucùions relatives à la vente des papiers inutiles, 

Paris , le 31 mars 1864. 

Monsieur le Préfet , la circulaire du 24 juin 1844 , relative aux papiers 
inutiles , prescrit que ceux qui sont déposés dans les sous-préfectures 
soient , lors de leur mise en vente , transférés aux chef-lieu du départe- 
ment. Leur transport donne lieu à des frais qui sont supportés soit par 
l'État, soit par les départements appelés à profiter du produit de la vente. 

Quelques difficultés s'étant élevées , dans certains cas , au sujet de la 
liquidation de ces frais, S. Ex. M. le ministre des finances m'a exprimé le 
désir que les papiers dont le produit doit être perçu par l'État , ne soient 
pas concentrés au chef- lieu du département , sans que le Domaine ait été 
consulté sur l'opportunité de la mesure. 

Cette nouvelle formalité me paraît de nature à prévenir le retour dos 
difficultés qui ont eu lieu dans plusieurs départements. Vous voudrez 

.1. On a supprimé les prescriptions qui sont tombées en désuétude ou dont rapplica- 
tien a été modifiée parla pratique. 
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donc bien , à l'avenir, inviter les agents du Domaine à prendre possession, 
sur place, des papiers hors do service dont la vente aura été autorisée. 
Si le Domaine , pour assurer le succès de l'opération, juge à propos de 
transférer ces papiers au chef-lieu , il sera nécessairement tenu de pour- 
voir lui-même aux frais (jui en résulteront. \ 

Je crois dëvoii- vous rappeler que ces ventes , bien que le produit en 
appartienne à l'Etat , ne peuvent être effectuées sans Tautorisation du 
ministre de Tintérieur. Vous devrez donc , comme par le passé , conti- 
nuer à m'adresser un inventaire en double expédition de ces papiers , 
préalablement àlaprisq de possession du Domaine. 

Je vous prie de m'accuser réception de cette circulaire.... 

Chamblain (Secrétaire général). 



Mesures à prendre pour la conservation des anciennes minutes des notaires. 

Paris , le l«f juin 1864. 

Monsieur le Préfet , les archives de chaque département renferment 
une grande partie des minutes des notaires antérieures à 1790 ; le reste 
de ces actes est demeuré dans les études , ou se trouve déposé dans les 
greffes des tribunaux. Mon attention a été fréquemment appelée sur l'état 
d'abandon et de désordre où ces précieux documents sont généralement 
laissés , sur la difficulté de les consulter et sur la nécessité de les sous- 
traire à une destruction qui devient tous les jours plus imminente. 

S. Ex. M. le ministre de l'instruction publique , d'accord avec le 
comité historique , m'a entretenu des avantages qu'il y aurait à provoquer 
des mesures propres à assurer la conservation des actes de cette nature. 
Les conseils généraux eux-mêmes , appréciant l'importance de la ques- 
tion , ont presque tous émis le vœu que les anciennes minutes des notaires 
fussent, comme à Angoulême, à Bourges, etc. , réunies aux archives 
départementales. 

De mon côté, j'ai demandé à S. Ex. M. le garde des sceaux, d'examiner 
s'il ne serait pas opportun que nos deux départements se concertassent . 
pour rechercher les moyens de préserver les actes dont il s'agit de la 
détérioration qui les menace dans un grand nombre de localités. S. Ex. 
vient de me faire connaître que , prenant en considération la proposition 
que je lui avais soumise , elle a ordonné une enquête à ce sujet dans 
chacun des ressorts des cours impériales. 

Dans ces circonstances , j'ai décidé que MM. les préfets seraient con- 
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suites sur l'utilité que présenterait la concentration aux archives dépar- 
tementales, des minutes des notaires , antérieures à 1790 , existant , soit 
aux greffes, soit dans les études actuelles. 

Les greffes ne sont pas toujours disposés de manière à garantir la 
conservation des actes notariés. Inaccessibles aux intéressés, ces actes 
sont d'une très difficile recherche pour ceux-mêmes qui en sont les 
dépositaires. Les greffiers, en effet , n'ont pas le temps de les classer 
méthodiquement, et, ne sachant pas, pour la plupart, déchiffrer les 
anciennes écritures, ne peuvent en tirer aucun profit. Les archivistes, au 
contraire, sont des agents officiels, réunissant toutes les conditions de 
capacité requises pour la mise en ordre et l'inventaire de ces documents, 
qui intéressent l'État aussi bien que les particuliers. Le règlement géné- 
ral des archives préserve les familles de toute communication indiscrète 
et abusive. 

La mesure en question n'apporterait aiux usages actuels que des modi- 
fications compatibles avec les prescriptions des lois qui l'égissent la 
matière. Elle n'aurait pour effet que d'ouvrir un dépôt légal facultatif aux 
notaires qui ne désireraient pas garder les anciennes minutes de leurs 
études. Les notaires ruraux , notamment , se préoccupent peu de conser- 
ver des actes que souvent ils ne peuvent lire, et il en résulte qu'un grand 
nombre de minutes ont été vendues ou perdues. 

Je m'empresse d'ajouter que les droits d'expédition seraient expressé- 
ment réservés aux notaires. 

La création d'un dépôt spécial dans chaque département ne me paraî- 
trait pas aussi avantageuse que la réunion aux archives des préfectures. 
Elle imposerait de nouvelles charges aux départements. Le personnel 
d'un pareil établissement serait, d'ailleurs, tenu de posséder les mêmes 
connaissances paléographiques que les archivistes. Ce système , dont on 
retrouve les traces dans les anciennes lois françaises , particulièrement 
dans les pays d'états , et qu'un décret do 1812 avait établi pour des cas 
spéciaux, n'a pas été susceptible d'être généralisé. 

Telles sont les raisons qui me semblent militer en faveur de la concen- 
tration des anciens actes notariés aux archives départementales , où ils' 
compléteraient des collections en voie de formation. Veuillez , toutefois, 
examiner avec soin cette question et me transmettre, avec vos apprécia- 
tions çersonnellôs , les renseignements et les observations qui pourraient 
éclairer mon opinion et mie fournir des éléments de nature à être com- 
muniqués à S. Ex. M. le garde des sceaux. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de m'accuser réception delà présenta 
circulaii'e. ... 

Chamblain (Secrétaire général). 
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Extrait de la loi du \^ juillet 1866 sur les conseils généraux. 

Art. 10. — Si un conseil général omet d'inscrire au budget un crédit 
suffisant pour l'acquittement des dépenses suivantes : 

1** Loyer et entretien des hôtels de préfecture et de sous-préfecture ; 

2® Casernement ordinaire des brigades de gendarmerie ; 

3° Loyer , mobilier et menues dépenses des cours et tribunaux , et 
menues dépenses des justices de paix ; 

Il y est pourvu au moyen d'une contribution spéciale portant sur les 
quatre contributions directes et établie par un décret impérial dans les 
limites du maximum fixé annuellement par la loi de finances , ou par une 
loi, si la contribution doit excéder ce maximum. 

Le décret est rendu dans la forme des règlements d!administration 
publique. Il est inséré au Bulletin des lois. 

Art. 11. — Aucune dépense autre que celles énoncées en l'article 
précédent ne peut être inscrite d'office dans le budget ordinaire , et les 
allocations qui y sont poriées par le conseil général ne peuvent être ni 
changées ni modifiées par le décret impérial qui règle le budget. 



Instructions com])lémentaires pour la rédaction des inventaires sommaires. 

Paris , le 28 mai 1867. 

Monsieur le Préfet, l'expérience a justifié le plan des inventaires 
sommaires dont l'exécution se poursuit depuis plusieurs années dans les 
archives départementales, communales et hospitalières. Cette entreprise, 
qui a eu pour premier résultat le classement définitif des dépôts publics , 
a piaru tellement utile aux hommes éclairés , que les conseils généraux, 
. avec un empressement presque unanime , ont- accordé et continuent à 
voter les crédits nécessaires à la publication des inventaires sommaires. 
Nombre d'administrations municipales ainsi que plusieurs administration?, 
charitables ont commencé à suivre cet exemple pour les dépôts historiques 
des communes et des établissements hospitaliers. 

L'œuvre est donc en pleine exécution ; elle sera considérable sans 
excéder toutefois les limites d'une publication et d'une dépense raison- 
nables. Ce double avantage est dû à l'adoption d'un cadre sommaire qui . 
comportant une certaine élasticité , permet de proportionner les analyses 
à l'importance des sujets. C'est là une règle que ne doivent pas perdre 
de vue les archivistes , convaincus sans doute aujourd'hui , par l'étendue 
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du travail sommaire, que des inventaires détaillés pièce par pièce 
n'auraient pu être exécutés ni publiés avec les ressources dont on 
dispose. 

Le public auquel s'adressent de pareils ouvrages , les érudits livrés à 
des études spéciales sur les institutions , sur les arts ou les sciences , sur 
les mœurs , les coutumes , les annales de nos anciennes provinces , peu- 
vent reconnaître aussi l'utilité de cette méthode synthétique ; car la 
publication des inventaires apporte déjà une impulsion plus vive à leurs 
recherches et à l'activité des sociétés savantes. 

Les départements échangent entre eux avec empressement leurs inven- 
taires , également désireux de posséder dans son ensemble le répertoire 
général des documents inédits de la France. D'autres faits consacrent de 
plus en plus le succès de Tentreprise : les pays étrangers commencent 
à s'assimiler les classements de nos archives provinciales ; enfin , tout 
récemment, les principaux états de l'Europe ont demandé au gouverne- 
ment français , par l'entremise de leurs ambassadeurs , un exemplaire de 
cette vaste publication. 

Ces heureux résultats, dus à des efforts collectifs , sont à la fois une 
récompense et un encouragement pour les collaborateurs de l'œuvre. 
C'est pourquoi , Monsieur le Préfet, je me plais à les consigner ici, avant 
d'aborder certains points de détail qui m'ont paru laisser à désirer un 
complément d'instructions. 

Malgré la croissante sollicitude envers les archives , manifestée par 
tous les régimes qui se sont succédé depuis l'Assemblée constituante, 
ladministration ne disposait, au début de l'œuvre, que d'un personnel 
peu exercé ; les archives n'étaient point appréciées faute d'être connues, 
et des instructions nouvelles devaient causer une certaine inquiétude : 
mon prédécesseur les avait donc simplifiées le plus possible et il avait 
dû ne présenter aux archivistes, comme base de la rédaction des inven- 
taires, que des spécimens-modèles très concis et de nature à faire entrer 
voir un travail peu compliqué , sauf à élever peu à peu les employés 
départementaux par la correspondance administrative , et sur place par 
l'entremise des inspecteurs généraux du service , à une plus large interr 
prétation des cadres. 

L'événement a justifié ces prévisions. Les départements , les villes se 
sont assimilé, sans trop de difficulté, ce cadre uniforme, mes agents 
spéciaux ont commenté les spécimens officiels, l'instinct historique les 
a développés ; les archivistes , personnel fort amélioré et recruté de plus 
en plus au sein de l'Ecole impériale des chartes , se sont efforcés de pro- 
portionner leurs analyses à l'intérêt ^es documents, et cette heureuse 
propension tend à s'accroître de jour en jour. 

Témoin de ces tendances , et désirant les régulariser dans une juste 
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limite , j'ai pensé que , sans déroger aux cadres de classement et d'inven- 
taire , il serait opportun d'indiquer les points principaux sur lesquels 
peut porter l'extension des cadres d'analyses , et de combler quelques 
lacunes pour rendre ces cadres plus élastiques et plus complexes. 

1** Avant de mettre les inventaires sous presse , quand le travail n'avait 
guère dépassé la série A, qui comprend beaucoup d'imprimés et des docu- 
ments communs à tous les fiefs du domaine royal , on avait engagé 
MM. les archivistesà donner en moyenne à l'analyse de chaque article, 
environ quinze à vingt lignes. L'expérience n'a pas tafdé à démontrer que 
bien des collections ne comportent pas quinze lignes de sommaire par 
article, tandis que, pour d'autres séries où la plupart des pièces ont une 
valeur et un intérêt distincts , les articles* seraient très mal définis, même 
sommairement, dans une analyse de vingt lignes. Un cartulaire , par 
exemple , peut donner lieu à trois pages d'analyse et plus. Il doit arriver 
aussi, dans le chartrier d'un même fonds , que certaines liasses, à raison 
de leur ancienneté ou de leur importance , soient jugées dignes d'être 
analysées pièce par pièce, tandis que pour des périodes plus récentes ou 
des spécialités moins historiques, le surplus de la collection se trouvera 
uffisamment mis en relief par des analyses très sommaires. 

2® Cette explication fera comprendre que l'usage , adopté lors des 
classements, de restreindre le contenu des liasses aune centaine de 
pièces, afin d'éviter d'inventorier en bloc des amas démesurés, n'est point 
une prescription de grouper invariablement, sous la môme enveloppe , 
cent documents détachés quels qu'ils soient. Supposons un fonds d'abbaye 
dont le chartrier serait réparti par prieurés , par métairies et autres 
dépendances : chaque domaine, ne comprendrait-il que vingt, que quinze, 
que dix chartes, devra former un article séparé. Si, au contraire, certains 
d'entre ces domaines fournissaient des actes par centaines, il les faudrait 
subdiviser en liasses proportionnées à l'importance de chaque groupe. 
Dans le fonds d'une commanderie, par exemple, il se rencontre des 
instruments remontant aux Templiers : n'en possédât-on qu'un seul, il 
constituera sur l'inventaire un article et, s'il y en a plusieurs, ils seront, 
vu leur exceptionnelle importance, analysés un à un dans leur sommaire. 

. 3® Un autre point sur lequel j'appellerai votre attention est relatif aux 
indications chronologiques. U arrive souvent qu'en dehors des dates 
extrêmes posées en tête de l'article, la mention d une. date précise est 
essentielle pour donner à un document sa valeur, son caractère, sa signi- 
fication. Une lettre de Philippe le Bel, une bulle de Clément V en faveur 
des chevaliers du Temple, prend pour l'historien une portée particulière, 
si elle précède de très près l'année où l'ordre fut proscrit. 

La mention d'une commande d'artillerie est une indication qui dans un 
lot compris sstns plus de précision , entre les millésimes de 1301 à- 1720 
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passerait inaperçue ; mais, si cette dépense figure dans les comptes d'une 
ville à la date de 1340, le document acquiert une physionomie tout autre, 
car il projette des lumières nouvelles sur les origines de Tartillerie. 
Omettre au sommaire un pareil millésime, ce serait dissimuler un docu- 
ment au lieu de l'énoncer. 

Les indications chronologiques peuvent aussi devenir nécessaires 
lorsqu'on analyse les recueils si importants des délibérations communales, 
ainsi que les collections paroissiales de l'ancien état civil, dignes d'être 
compulsées non seulement pour relever les actes concernant les person- 
nes illustres, mais pour nombre d'éphémérides curieuses, déposées ça et 
là par des anciens desservants. 

Dans les analyses de ces fonds, comme en bien d'autres circonstances, 
la constatation du quantième peut elle-même devenir indispensable : 
Rennes possède, à la date du 1" août 1589, une lettre signée de Henri III 
mort la nuit suivante. Cette épître prouve qu'on s'était hâté, pour rassurer 
les provinces, d'envoyer des missives où le roi mourant faisait part lui- 
même de l'attentat commis sur sa personne. Une date si expressive doit 
figurer dans un sommaire. 

La mention d'un phénomène astronomique ou météorologique ne 
saurait être isolée de la date, qui en constitue quelquefois tout l'inté- 
rêt. Tel sommaire semblera oiseux s'il se borne à relater un fait de 
ce genre qui deviendra curieux si on mentionne avec le fait l'époque de 
Tannée où il s'est produit. Chaque fois donc qu'une date ou même qu'un 
rapprochement de plusieurs dates rehaussent la valeur d'une pièce ou 
éclairent la marche d'un événement , il est à propos de les mentionner. 

On appliquera par analogie, mais avec sobriété, ces divers principes à 
tout un ordre de faits, de circonstances propres à élucider ou à 
caractériser les indications des sommaires. 

4° La suppression des institutions de Tancien régime au début de la 
Révolution a établi une division naturelle des archives publiques en deux 
sections ; les documents antérieurs à 1790 et les papiers des périodes 
postérieures. 

Il n'est pas inutile de rappeler à ce sujet que les institutions anciennes 
n'ayant pas été anéanties à jour fixe toutes à la fois, et que plusieurs 
ayant persisté un certain temps dans quelques provinces lointaines , le 
terme de 1790 signifie, pour les archives de chaque provenance : la fin 
de l'ancien régime. 

Les inventaires doivent donc être conduits jusqu'à l'épuisement des 
titres émanés des institutions antérieures, c'est-à-dire jusqu'à l'installation 
des pouvoirs nouveaux créés par l'Assemblée constituante ; sans quoi , 
les séries resteraient incomplètes, et des papiers qui ne peuvent se classer 
dans le cadre du régime postérieur à 1790 risqueraient d'être passés 
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sous silence. Rien au surplus ne sera changé en ce qui concerne la série 
L, qui continuera à recevoir tous les documents de l'époque transitoire, à 
partir du jour où chacune des institutions de l'ancien régime aura été 
supprimée. 

En dehors de ces conditions, et pour des documents d une nature moins 
définie , on considérera que Tannée 1790 complète la dernière période 
décennale de l'ancien régime, do même que l'an dix-huit cent, qui baptise 
le dix-huitième siècle, est le centième de cette période séculaire, et non 
l'an premier de la suivante. En conséquence , dans un classement chro- 
nologique par groupe de dix, de vingt années , un acte de l'an 1300 doit 
clore le XIIP siècle , et non entamer lé suivant. 

5® Je vous prie aussi , Monsieur le Préfet, de recommander à la sollici- 
tude de MM. les maires et aux soins particuliers des employés des 
archives de votre département , les documents de la période révolution- 
naire, ainsi que des administrations dites intermédiaires. Source pré- 
cieuses de renseignements, ces titres doivent être intégralement classés, 
par articles analogues à ceux des archives antérieures , de manière à 
donner lieu plus tard, comme les autres papiers historiques, à des inven- 
taires profitables aux recherches de l'économie , de la statistique et de 
l'histoire. 

Ces diverses explications et les principes qu'elles rappellent sont 
applicables, dans une certaine mesure, aux inventaires des archives 
communales et hospitalières, comme à ceux des dépôts réunis dans les 
préfectures. Je vous engage , en conséquence , Monsieur le Préfet , à 
transmettre les présentes instructions non seulement aux employés 
spéciaux du service départemental, mais aussi à MM. les sous-préfets , 
aux inspecteurs locaux , à MM. les maires et aux administrations des 
établissements de bienfaisance du département.... 

La Valette. 



Note relative au classement des papiers des administrations 

supprimées en 1790. 

Paris , le 28 avril 1868. 

Monsieur le Préfet , j'ai l'honneur de vous transmettre une note con- 
cernant l'exécution de la circulaire du 28 mai 1867 relative aux papiers 
des administrations supprimées en 1790, afin d'en faciliter le classement 
méthodique. Dans le cas où de nouvelles difficultés se présenteraient à 
l'occasion de la mise en ordre des documents dont il s'agit, je vous 
serais obligé de me les signaler — 

DE BosrbDon (Secrétaire général). 
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Note relative à P exécution de la circulaire du 28 mai 1867. [Classement 

des archives de V ancien régime.) 

Paris , le 15 avril 1868. 
1° Insinuations, — L'ordonnance de 1731 avait soumis à la formalité 
de l'insinuation certains contrats, tels que les. donations entre vifs. 
L'article 24 de la loi des 7-11 septembre 1790 décida que ces sortes de 
contrats seraient provisoirement insinués près le tribunal du district dans 
l'arrondissement duquel les immeubles qu'ils auraient pour objet seraient 
situés, sans avoir égard aux anciens ressorts. En conséquence, il fut 
ouvert des registres au greffe de chaque tribunal , et cette mesure pro- 
visoire demeura en vigueur jusqu'au jour où la loi du 13 floréal an XI 
(3 mai 1803) , formant le litre II du livre III du code civil , eut remplacé 
la formalité de l'insinuation par celle de la transcription au bureau des 
hypothèques. 

Quelques archivistes, trompés par la similitude du nom , ont cru pou- 
voir faire descendre jusqu'à cette dernière date les insinuations de 
Tancion régime , tandis qu'il est certain qu'en cette matière l'ancien 
régime avaiL pris fin par la loi des 7-11 septembre 1790, et qu'à compter 
de l'application de cette loi, l'insinuation-, rajeunie et transformée , devait 
être considérée comme une institution du régime nouveau. 

2^ Notaires. — La loi des 29 septembre-6 octobre 1791 abolit la véna- 
lité des charges, supprima tous les offices de notaires royaux , seigneu- 
riaux, apostoliques ou autres, et les remplaça par des notaires publics. 
Mais, en même temps, pour ménager la transition et sauvegarder les 
intérêts particuliers, la même loi autorisa les notaires en exercice , non 
seulement h continuer provisoirement leurs fonctions jusqu'à l'établisse- 
ment des nouveaux notaires publics , mais encore à se faire eux-mêmes 
recevoir notaires publics dans le lieu de leur résidence. 

Quelques archivistes , induits en erreur par le maintien des mêmes 
titulaires et la persistance des mêmes formules curiales, ont cru pouvoir 
prolonger le notariat de l'ancien régime jusqu'à la loi du 25 ventôse an 
XI (16 mars 1803;, qu'on peut considérer comme la véritable charte du 
notariat moderne. Ils n'ont pas réfléchi que le notariat de l'ancien régime 
avait réellement pris fin avec la loi des 29 septembre-6 octobre 1791 , et 
que les anciens notaires, transformés par cette loi en notaires publics, 
étaient devenus., du jour de son application , des fonctionnaires du nou- 
veau régime. 

3<» Evêchés. — La loi des 12 juillet-24 août 1790, connue sous le nom 
de constitution civile du clergé, abolit les anciennes circonscriptions 
ecclésiastiques , établit un évêché par département , rendit les évêques 
électifs et déclara démissionnaires tous .ceux qui refuseraient de prêter 
le serment prescrit. Les nouveaux évêques furent élus dans les derniers 
mois de 1790 ou dans les premiers mois de 1791 , selon les départements. 
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Mais cette organisation n'eut qu'une existence éphémère et fut emportée 
comme la religion catholique elle-même, dans la tourmente révolution- 
naire. Le culte et la hiérarchie furent rétablis par le Concordat. 

Quelques archivistes ont cru que c'était seulement à cet acte célèbre 
qu'on devait faire remonter le nouveau régime en matière d'organisation 
religieuse. Aucune erreur n'est plus évidente. La constitution civile du 
clergé marque véritablement la fin de l'ancien régime. Il n'y a pas , dans 
toutes les lois de l'Assemblée constituante, une seule mesure qui s'écarte 
d'une manière plus éclatante des traditions du passé. 

4° Maisons religieuses, — La destruction des communautés reli- 
gieuses s'est accomplie progressivement. Depuis la loi des &4 novembre 
1789, qui mettait tous les biens du clergé à la disposition delà nation, et 
la loi des 13-19 février 1790 qui avait prohibé les vœux monastiques, 
jusqu'au décret du 18 août 1792 , qui supprima d'une manière absolue 
toutes les corporations religieuses, il fut pris une foule de mesures légis- 
latives- qui tendaient toutes au même but. 

C'est donc dans l'intervalle de ces deux dates extrêmes que doit se 
placer l'extinction des maisons religieuses , mais l'indication du jour 
précis où chacune d'elles fut fermée ne peut être obtenue que par des 
recherches dans les papiers qu'elles ont laissés et dans les registres des 
autorités révolutionnaires. Ce qui a induit plusieurs archivistes en erreur, 
ce qui en a porté quelques-uns à prolonger l'existence de certaines con- 
grégations au-delà de 1792 , c'est qu'ils n'ontpas su faire une distinction 
nécessaire entre le fait et le droit. En droit , une maison religieuse était 
considérée comme fermée du jour où l'autorité compétente en avait pris 
possession par l'apposition des scellés , la confection d un inventaire , la 
constitution d'un séquestre ou tout autre mode d'appréhension. En fait, 
les religieux obtinrent quelquefois la permission d'habiter dans les bâti- 
ments de leur ancien cloître jusqu'à ce que la nation en eût disposé. 
Mais cette permission n'était que provisoire et n'avait qu'un caractère de 
tolérance. 

Archives des greffes des tribunaux. 

Paris , le 2 octobre 1869 
Monsieur le Préfet , l'un de mes prédécesseurs, après s'être concerté 
avec S. Exe. M. le garde des sceaux, a prescrit, comme vous le savez , à 
tous les archivistes départementaux de se rendre dans les gi'effes des 
cours et tribunaux , à l'effet d'y rechercher les documents , étrangers à 
l'administration de la justice, qui y avaient été déposés par erreur en 
1790 ^ . Cette mesure a eu pour résultat de faire rentrer dans les dépôts 
départementaux des titres historiques précieux qui seraient demeurés 

1. Cette prescription a été faite non par une circulaire mais par des lettres indivi- 
duelles et à des dates diverses, au fur et à mesure des tournées des inspecteurs généraux. 
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ignorés et de compléter les collections en voie de formation dans les 
préfectures. Toutefois, ces réintégrations n'ayant été que partielles, il 
est à désirer que l'opération dont il s'agit soit complétée, et que les archi- 
vistes se trouvent à même de mettre la dernière main au classement des 
archives départementales et de continuer, sans s'exposer à y laisser 
subsister des lacunes , la publication des inventaires sommaires. 

Je vous prie, en conséquence, de me faire connaître si tous les greffes 
des cours et tribunaux , compris dans votre circonscription administra- 
tive, ont été définitivement vérifiés et s'il reste encore des réintégrations 
à opérer. Dans ce dernier cas , vous voudriez bien donner à M. l'archi- 
viste du département les instructions nécessaires.. Je serais disposé, de 
mon côté, à intervenir auprès de M. le garde des sceaux pour faciliter les 
réintégrations qui pourraient être réclamées au profit des archives de 

votre département ... 

DB BosREDON (Secrétaire général]. 



Extrait de la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux. 

Art. 45. — Le conseil général détermine les 

conditions auxquelles seront tenus de satisfaire les candidats aux fonc- 
tions rétribuées exclusivement sur les fonds départementaux, et les 
règles des concours d'après lesquels les nominations devront être faites. 

Sont maintenus néanmoins les droits des archivistes paléographes, tels 
qu'ils sont réglés par l'ordonnance de 1833 ^• 

Art. 58. — Les recettes du budget ordinaire se composent : 

5° Du produit des expéditions d'anciennes pièces ou d'actes de la pré- 
fecture déposés aux archives... 

Art. 83. — La commission départementale vérifie l'état des archives 
et celui du mobilier appartenant au département. 



1. Extrait du procès-verbal de la séance de l'Assemblée nationale du 12 décembre i87i. 
Rectification au texte de Tarticle 45 de la loi du 10' août 1871. 



M. LE Président. J'ai à faire à TAssemblée une observation sur laquelle j'appelle 
son attention. 

Le paragraphe 4 de l'article 45 de la loi sur les conseils généraux provient d'un 
amendement de M. de Kerdrel , amendement qui a été proposé et adopté en ces 
termes : € Sont maintenus néanmoins les droits des archivistes paléographes tels qu'ils 
sont réglés par le décret du 4 février 1850. » 

A la place de ces mots : € Décret du 4 février 1850 » la loi , telle qu'elle a été expédiée 

et promulguée , porte : € Ordonnance de 1833. » C'est là une erreur matérielle qui 
j-;x *i. ii^t j» i. : : — i-i ^^ Bulletin des lois. 

également l'avis du gouver- 
de proposer à l'Assemblée de 
décider que la rectification sera faite. 

Je consulte l'Assemblée. 

(L'Assemblée., consultée , décide que la rectification sera opérée.) 
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Extrait des instructions ministérielles du 8 octobre 1871 relatives à F exécution 

de la loi du 10 août 1871. 

.... Aux règles et aux garanties nouvelles dont elle fait précéder la nomi- 
nation des fonctionnaires exclusivement rétribués sur les fonds du budget 
départemental, la loi du 10 août n'a fait qu'une exception. Pour le choix 
des archivistes, elle n a pas voulu priver les élèves de l'Ecole des chartes 
du droit de préférence qui leur a été accordé par la législation antérieure 
et qui leur semble d'ailleurs si justement acquis par la spécialité de leurs 
études.... 

Je vous ai déjà fait remarquer que la commission (départementale) est 
chargée de vérifier l'état du mobilier appartenant au département. L'arti- 
cle 83 lui impose une autre obligation : elle doit vérifier aussi la situation 
des archives départementales, et elle aura par suite à rendre compte au 
conseil général du résultat de son examen. 

Sous le régime de la loi de 1838 , cette mission incombait au conseil 
général lui-même qui ne pouvait vérifier qu'une fois par an l'état des 
archives. La commission départementale, appelée à se réunir chaque 
mois, pourra exercer sur ce service une surveillance plus active et mieux 
en rapport avec l'intérêt que présente la conservation des documents 
historiques dont la publication des inventaires a révélé l'inappréciable 
richesse — 

Calmon (Sous-secrétaire d'Etat). 



Impression des inventaires. — Rappel de la prescription relative à la transmission 

des épreuves pour le bon à tirer. 

Paris, le 20 octobre 1872. 

Monsieur le Préfet, dans plusieurs départements qui font imprimer sur 
place l'inventaire sommaire de leurs archives , M. l'archiviste ne se con- 
forme pas toujours à la prescription de transmettre à mon ministère une 
épreuve de chaque feuille avant d'en donner le bon à tirer. Le contrôle 
de l'administration supérieure a particulièrement pour objet d'éliminer de 
la publication dont il s'agit, soit des notes , des réflexions , des critiques 
étrangères au but que s'est proposé le gouvernement , soit des analyses 
d'actes rappelant des faits graves et de nature à porter atteinte à la con- 
sidération de familles existantes. 
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a 

L'oubli de cette recommandation a pu être quelquefois motivé , il est 
vrai, par la nécessité de terminer d urgence un volume ou d'accélérer le 
travail ; mais il n'en a pas moins donné lieu à des plaintes et à des récri- 
minations assez vives pour qu'il soit utile de vous rappeler à ce sujet les 
instructions spéciales annexées à la circulaire du 28 octobre 1862. 

Je vous prie de recommander de nouveau à M. l'archiviste de me trans- 
mettre à l'avenir et sans exception une épreuve de chaque feuille de son 
inventaire et de ne la livrer à l'impression que lorsqu'il aura été autorisé 
par mon administration à en donner le bon à tirer — 

F. Normand 
(Directeur du secrétariat et de la comptabilité). 



Instructions pour le classement des séries L et Q. 

Paris , le 11 novembre 1874. 

Monsieur .le Préfet , les instructions de mes prédécesseurs sur les 
archives départementales ont , jusqu'à ce jour , plus spécialement appelé 
votre attention sur les documents antérieurs à 1790 , qui sont compris 
dans la première partie du cadre de classement tracé par la circulaire du 
24 avril 1841. L'administration avait dû se préoccuper d'abord des moyens 
d'assurer la mise en ordre et la conservation des fonds les plus anciens et 
les plus riches en pièces intéressantes pour l'histoire. 

Aujourd'hui que les séries A-I sont, sinon complètement inventoriées, 
du moins classées dans la plupart des départements, il convient de passer 
à l'organisation des archives postérieures à 1790. 

Série K. — Le classement de cette série ne comporte pas d'instruc- 
tions détaillées. Elle se compose en effet des collections du Bulletin 
des lois , du Journal officiel , . des registres des arrêtés du préfet , du 
Recueil des actes administratifs , des registres des arrêtés du conseil 
de préfecture ^ dont l'arrangement ne peut présenter aucune difficulté. 

Les instructions du 24 avril 1841 y comprenaient les registres des 
administrations de département et les publications officielles de 1790 
à l'an VIII. Mais MM. les inspecteurs généraux des archives ont cons- 
taté que, dans la plupart des dépôts, ces registres et publications n'avaient 
pas été séparés des autres documents de la période révolutionnaire avec 
lesquels ils forment un tout complet. Cette modification , introduite par 
l'expérience, leur ayant para plus conforme au principe du respect des 
fonds, j'ai pensé qu'elle devait être maintenue. 
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■ Série L. — A la suite de la série K , la deuxième partie du cadre de 
classement a réuni dans une série spéciale,, la série L , tous les registres 
et dossiers de la période révolutionnaire qui contiennent la liquidation de 
l'ancien régime et les premiers essais d'un régime nouveau. Cette série 
L est ainsi définie parla circulaire précitée : 

« Documents spécialement relatifs aux administrations de département, 
» de district et de canton, depuis la division delà France en départements 
» jusqu'à l'installation des préfectures en l'an VIII. » 

Cet énoncé indique à la fois le principe et les grandes divisions du clas- 
sement de cette série. Il s'agit de faire concorder l'arrangement des 
papiers qui la composent avec l'organisation et les diverses circonscrip- 
tions administratives de la France de 1790 à l'an VIII. 

§ P'. — DÉPARTEMENTS. 

La loi des 19 et 21 décembre 1789- janvier 1790, qui a fractionné le 
territoire en départements, a chargé de Tadministration un conseil 
général élu et un directoire délégué par ce dernier. Le conseil général 
fut supprimé le 14 frimaire an II , et il ne resta que le directoire, à qui la 
constitution de l'an III donna le nom d'administration centrale. Ces 
diverses assemblées ont laissé des délibérations presque partout trans- 
crites sur des registres. 

Il convient de mettre à côté de ces décisions les arrêtés des représen- 
tants du peuple en mission dans le département, avec les pièces à l'appui. 

Outre les collections dont on vient de parler, l'administration de dépar- 
tement a laissé un gi-and nombre de registres et de dossiers qui ont , 
depuis longtemps , trouvé leur place dans les séries M-Z , aujourd'hui 
constituées. Il n'est pas question de les en retirer. Par ces mots : « docu- 
ments spécialement relatifs aux administrations de département, de 
district et de canton , » l'instruction du 24 avril 1841 a surtout voulu 
parler de ce résidu considérable de pièces , demeurées sans classement , 
qui se rapportent à des mesures ou à des faits exclusivement propres à 
la période intermédiaire, et auxquels les régimes postérieurs n'ont pas 
eu de suite à donner. Elles concernent principalement les élections de 
représentants aux assemblées de la nation et aux conseils du départe- 
ment, le personnel et l'organisation des bureaux, la police, les subsistances, 
le règlement des circonscriptions administratives , les contributions 
extraordinaires, la guerre et les levées de volontaires, l'instruction 
publique (école centrale), les beaux-arts (conservation d'édifices, statues, 
tableaux) et les bibliothèques, les tribunaux, le clergé, les hospices , les 
prisons, etc. 
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Ces documents , on le voit, à quelques lacunes près et en tenant 
compte de certains changements de dénominations, sont de même nature 
que ceux compris dans les séries M-Z. Il y aura donc intérêt à les classer 
dans le même ordre que ces de^^niers, c'est-à-dire en suivant, autant que 
possible , la deuxième partie du cadre , qui présente une nomenclature 
complète et logique de toutes les matières administratives. 

§ 2. — Districts. 

Chaque département ayant été fractionné en districts, un fonds spécial 
sera constitué pour chacune de ces subdivisions. Il se composera des 
registres de délibérations du directoire et des dossiers d'affaires , qui 
recevront un classement correspondant k celui des papiers du départe- 
ment indiqué au paragraphe 1*'. 



§3. — Gantons. 

Le titre VII de la constitution du 5 fructidor an III décida que chaque 
canton aurait une administration centrale, composée d'agents des muni- 
cipalités de la circonscription. Cette administration fut supprimée par la 
constitution de l'an VII. 

Les archives des municipalités de canton ont été réunies à la préfec- 
ture , mais incomplètement. M. l'archiviste devra s'occuper de la réinté- 
gration de celles qui manqueraient dans le dépôt départemental . 

Il faut remarquer que, depuis l'an VIII , le nombre des cantons a été 
considérablement diminué. Les dossiers de la série L fourniront tous les 
éléments nécessaires pour reconstituer la nomenclature cantonale pen- 
dant la période révolutionnaire. 

Chaque canton devra fournir un fonds spécial , dans lequel on mettra 
les registres de délibérations en tête. On y joindra les dossiers d'affaires, 
peu nombreux, qui ont survécu, dans un ordre correspondant au classe- 
ment des papiers du département et des districts. Les fonds seront rangés 
suivant l'ordre alphabétique des noms de cantons. 

§4. — Fonds divers. 

Enfinj'^on recueillera, en deux catégories distinctes, tous les registres 
et papiers provenant des sociétés populaires et des comités de surveillance. 
Us n'appartiennent pas de droit h 1 Ëtat, mais les archives départementales 
en possèdent plusieurs ; des recherches en augmenteraient facilement le 
nombre. L'ordre alphabétique de noms de lieux sera également suivi 
pour le classement de ces petits fonds. 

Dans cette subdivision prendraient également place , sous le titre de 

6 
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Mélanges , les collections de pièces révolutionnaires qui auraient une 
autre origine. 

En résumé la distribution méthodique de la série L paraît devoir être 
fixée de la manière suivante : 

I. — Départements. 

Lois et décrets (imprimés) . 
Registres de transcription des lois et décrets. 
Délibérations du conseil général du département. 
Délibérations du directoire de département. 
Délibérations de l'administration centrale du département. 
Airêtés des représentants du peuple en mission. 
Registres d'ordre de la correspondance. 
Affaires diverses (dans Tordre des séries M-Z). 

II. — Districts. 

Registres de transcription des lois et décrets. 
Délibérations du directoire de district. 
Registres d'ordre. 
Affaires diverses (dans l'ordre des séries M-Z). 

III. — Cantons. 
(Par ordre alphabétique.) 

Registres de transcription des lois et décrets. 
Délibérations de la municipalité de canton. 
' Affaires diverses. 

IV. — Fonds divers. 
(Par ordre alphabétique.) 

Sociétés populaires. 
Comités de surveillance. 
Mélanges. 

En procédant au dépouillement des archives laissées par les'adminis- 
trations qui se sont succédé pendant l'époque agitée de la Révolution , 
M. l'archiviste n'oubliera- pas qu'il est nécessaire d'apporter beaucoup de 
prudence et de mesure dans la rédaction des notes destinées à l'inven- 
taire. Il évitera d'y consigner des indications qui pourraient servir à 
ranimer des haines locales, aujourd'hui éteintes, ou à porter atteinte à la 
considération des familles. 
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La communication des dossiers de la série L demande également du 
discernement. Us devront toujours être estampillés et numérotés avant 
d'être remis entre les mains des personnes qui désireraient les consulter. 
Je vous rappelle, à cette occasion, que, en vertu de l'article 17 du règle- 
ment général en date du 6 mars 1843, « toute communication de docu- 
» ments personnels ou de famille ne peut être accordée que sur autori- 
sation du préfet. » Vous voudrez bien tenir la main à la stricte obser- 
vation de cette prescription. 

Série Q. — La revision de la série L amènera la découverte d'une 
assez grande quantité de pièces relatives aux domaines nationaux , qui 
devront en être retirées pour prendre place dans la série Q. Cette 
dernière n'est pas la moins importante ni la moins fréquemment consultée 
des archives départementales, et elle mérite particulièrement d'être 
organisée avec soin. 

Au premier abord , il semblerait que c'est à tort qu'on a séparé les 
titres qui la composent de la série L. Les registres des directoires de 
département et de district sont en effet remplis de délibérations sur les 
biens nationaux. Mais, si l'on observe que l'empire a continué les adju- 
dications commencées sous Louis XVI, on se convaincra que , dans l'im- 
possibilité de couper en deux les dossiers d'une même opération pour- 
suivie sous divers régimes:, il a fallu former pour eux une série spéciale. 

Cette série se compose d'affaires générales : états présentant le résumé 
des opérations de ventes, administration des biens par le département et 
le? districts , correspondance du directoire de département et des direc- 
toires de district ; 

De pièces concernant le rachat des droits féodaux , assez nombreuses 
pour être comprises dans une subdivision spéciale ; 

De dossiers de vente. Ces dossiers se partagent en deux grandes 
sections : A. Biens-fonds, B. Mobilier. 

A. — La catégorie des biens-fonds s'ouvre par la collection des procès 
verbaux d'estimation et celle des soumissions d'acquérir. 

Les actes de vente sont rangés d'après deux répertoires distincts. Le 
premier s'applique aux aliénations faites par les districts, conformément 
aux lois antérieures au 28 ventôse an IV. Le second comprend les ventes 
faites par l'administration départementale depuis la loi du 28 ventôse 
an IV. 

M. l'archiviste, en outre des minutes des actes de vente, trouvera des 
liasses de copies certifiées. Il vérifiera soigneusement la collection des 
originaux et remplacera, toutes les fois qu'il lui sera possible , ceux qui 
manqueraient par des duplicata revêtus des caractères d'authenticité. Le 
résidu des expéditions isera classé à la suite des minutes. 
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B Les estimations et ventes de meubles seront rangées selon la classi- 
âcatiou adoptée par la Révolution elle-même : liste civile, établissements 
religieux, émigrés et étrangers. 

n faut enfin comprendre dans la série Q les papiers de l'administration 
du séquestre des biens déclarés nationaux. On les rangera , selon leur 
provenance, en trois catégories : liste civile (par ordre alphabétique de 
noms des lieux de situation des propriétés) ; établissements religieux (par 
ordre alphabétique des localités où ils. avaient leur siège principal); 
émigrés et étrangers (par ordre alphabétique de noms de personnes). 

On mettra ensuite la liste générale des émigrés. 

Les pièces relatives à la liquidation de Tindemnité payée aux émigrés 
sous la restauration viendront trouver place dans une quatrième caté- 
gorie. 

A la fin on placera, dans Tordre déjà indiqué par le cadre de 1841 , les 
papiers de l'administration et contentieux des domaines et les dossiers de 
la vente des biens communaux faite , en 1813 , au profit de la caisse 
d'amortissement. 

Voici le cadre de classement de la série Q : 



L — Affaires générales. 

[nstructions , correspondance, etc. (département, districts). 
Rachat des droits féodaux. 



II. — Vente des biens nationaux, 

ocès-verbaux d'estimation . 
oumissions d'acquérir 

.« T 1-1 ) Actes de vente et pièces à l'appui antérieures au 

1® Immeubles.. A ^ ,. ^^r t^^ f . 

28 ventôse an IV. — Répertoires. 

Actes de vente et pièces .à l'appui postérieures au 

28 ventôse an IV. — Répertoires. 

2® Meubles Procès-verbaux d'estimation et de vente et pièces 

à l'appui. 

1. On ne rangera sous cette rubrique crue les procès-verbaux d'estimation et les 
soumissions d'acquérir qui n'ont pas leur place»marquée parmi les pièces à l'appui des 
actes de vente. 
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IIL — - Administration du séquestre des biens. 

Àfiàires générales. 

Liste civile. 

Établissements religieux. 

Émigrés et étrangers (liste générale des émigrés). 

IV. — Liquidation de V indemnité payée aux émigrés. 

V. — Administration et contentieux des domaines. 

VI. — Biens communaux vendus , en 1813, au profit de la caisse d^amortissemens. 

Imprimés. — Je vous envoie , avec cette circulaire, une notice biblio- 
graphique des publications officielles pendant la période révolutionnante. 
Elle servira de guide pour la mise en ordre des nombreux ànprimés 
compris dans les séries L et Q. 

M. l'archiviste n'attendra pas, pour s'occuper du classement des papiers 
des administrations révolutionnaires, que l'inventaire des séries A-I soit 
entièrement terminé. Déjà les deux séries L et Q ont souffert d'un aban- 
don trop prolongé. Sans interrompre totalement l'inventaire commencée 
M. l'archiviste consacrera dès maintenant une partie de son temps à leur 
mise en ordre. D fera d'abord estampiller toutes les pièces. Vous l'invi- 
terez à dresser, non pas un inventaire détaillé , mais un état sommaire 
des liasses et registres, qui devra m'être communiqué au fur et à mesure 
de l'avancement du travail. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire 

Général de Ghabaud i<à Tour. 



Indication des principales collections d*imprimés à classer dans les séries L et Q. 

SÉRIE L. — Lois BT DBGRBTS. 

On distinguera : 

1° Les lois et décrets imprimés à Paris avec le sceau de l'Etat ; 

2^ Les lois et décrets imprimés chez Nyon avec la mention de l'enregis- 
trement au Parlement jusqu'au 30 septembre 1790 (quand ils n'auront pas 
été compris dans l'inventaire de la série A) ; 

^ Les lois et décrets in-4^ imprimés à Paris sous le sceau de l'Etat 
(collection du Louvre) ; 
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4® Les lois et décrets imprimés au chef-lieu du département et au chef- 
lieu de chaque district ; 

5® Les lois et décrets in-S® imprimés à rimprimerie royale, puis natio- 
nale; 

6® Les lois et décrets in-8® imprimés chez Baudouin ^ . 

Ija plupart de ces actes législatifs ont été imprimés en placards pour 
être affichés. — On formera des collections de ces placards. 

Procès -verbaux de l'Assemblée nationale, 75 vol. in-8®. 

Procès-verbaux de l'Assemblée législative, 16 vol. in-8®. 

Bulletin de la Convention nationale, in-8®. 

Feuilleton dé la Convention nationale, in-8®. 

Arrêtés et instructions du Comité de salut public et des autres comités 
de la Convention. Imprimés à Paris et réimprimés dans les départements. 

Rapports dont la Convention a ordonné l'impression à Paris et la 
réimpression dans les départements, parmi lesquels le recueil des opinions 
des divers députés sur la mort de Louis XVL 

Arrêtés in-4® et en placards de l'administration départementale et des 
districts, qui ont précédé la collection des actes administratifs. 

Tableau général du maximum. 

Tableaux du maximum spéciaux à chaque district. 

Tableaux de la valeur successive du papier-monnaie , drf^ssés dans 
chaque département en vertu de la loi du 5 messidor an V. 

Bulletin décadaire do la République française. 

Recueil des actions héroïques des citoyens français, rédigé en vertu 
du décret de la Convention du 10 nivôse an IL 

SÉRIE Q. 

Liste générale des émigrés, in-f^. 

Supplément à la liste générale des émigrés, in-8^ 

Listft générale de radiation des émigrés, in-8®. 

JLiiste des noms maintenus sur la liste générale des émigrés. 

Liste générale des condamnés. 

Liste départementale des émigrés, in-8® et en placards. 

Jugements des tribunaux révolutionnaires adressés aux départements 
pour les faire afficher (en placards) , etc. 

La plupart des collections énumérées ci-dessus ont été réimprimées 
Aisieurs fois. Il y a un intérêt bibliographique à former des collections 
séparées de ces réimpressions successives. 

1. Le BuUetin des lois ne devra pas être démembré. ^ La coHection complète de ce 
recueil sera laissée dans la série R. 
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Â. ces différents recueils enjoindra les publications émanées des sociétés 
révolutionnaires, les journaux, etc. Dans le classement matériel, il y aura 
peut-être intérêt à réunir ces imprimés en corps de bibliothèque spécial , 
mais sur l'état sommaire ils seront rangés avec les documents manuscrits, 
suivant leur nature, dans les diverses catégories du cadre de classement 
adopté pour les séries L et Q. 

On ne manquera pas de donner pour chaque ouvrage toutes les indi- 
cations bibliographiques nécessaires : lieu d'impression , nom d'éditeur, 
date de publication, format. 



Instructions relatives au rapport annuel. 

Paris , le 23 .juin 1875. 

Monsieur le Préfet, les règlements et instructions concernant les 
archives départementales, communales et hospitalières prescrivent aux 
préfets d'adresser, tous les ans, au ministère : 1<* aussitôt après la clô- 
ture de la session du conseil général, la copie des délibérations de cette 
assemblée avec toutes les pièces à l'appui ; — 2^ avant le 5 janvier , un 
rapport sur l'ensemble des travaux exécutés pendant l'année. 

Il m'a paru que ce dernier rapport faisait double emploi avec Tétat de 
situation qui résulte des pièces soumises au conseil général et qu'il n'y 
avait aucun inconvénient à le supprimer. Vous êtes dispensé à l'avenir 
de me l'envoyer. 11 suffira, si vous avez des observations particulières à 
me communiquer sur certaines questions, de les consigner dans la lettre 
d'envoi accompagnant le compte rendu de la session que je désire rece- 
voir très exactement, avant le l®"" novembre, terme de rigueur. 

Ce dossier comprendra : les rapports qui vous auront été adressés au 
mois de juillet par M. l'archiviste du département, les propositions que 
vous aurez faites au conseil général et les délibérations prises par cette 
assemblée en ce qui concerne le service des archives. 

A cette occasion, je vous prie de rappeler à M. l'archiviste qu'il doit 
dans ses rapports vous présenter un tableau complet de la situation des 
archives départementales (local, — réintégration et dons d'archives 
anciennes , — versements de papiers administratifs , — ventes de papiers 
inutiles, — classement, rédaction et impression de l'inventaire, — recher* 
ches et expéditions , — travail des employés, crédits à inscrire au budget, 
— archives des sous-préfectures, — bibliothèques administratives) , et 
des archives communales et hospitalières (classement , — rédaction et 
impression des inventaires, inspection des archives communales et 
hospitalières). 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire 

L. Buffet. 



\ 
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RéparMùïn des volumes de l'inventaire sommaire, 

16 août 1876. 

Monsieur le Préfet , dorénavant, le ministère ne distribuera 

plus aux départements la suite de la publication des inventaires sommaires 
par répartitions collectives et annuelles. Mais dès qu'un volume sera 
terminé, il sera expédié directement aux 86 départements et au terri- 
toire de Belfort.... Quant aux exemplaires destinés aux gouvernements 
étrangers et aux établissements publics, ils continueront à être remis 
à Tadministration centrale qui se chargera de leur distribution.... 

L. Faye (Sous-secrétaire d'État). 
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AreliiTeii communmleii. 



Extrait de la proclamation du roi du 20 avril 1790. 

(Titres et papiers appartenant aux communes à remettre aux nouvelles 

administrations.] 

Le§ corps municipaux actuels rendront leurs comptes à ceux qui vont 
eur succéder, et leur remettront tous les titres et papiers appartenant 
aux communautés. 



Extrait de P arrêté des consuls du VI ventôse an VIIL 

(Ordre aux municipalités de dresser un inventaire des papiers concernant 

leur circonscription.) 

Art. l®^ — A la réception du présent arrêté, les administrations 
centrales de département chargeront les administrations municipales : 

1® De dresser, sans délai, un inventaire du mobilier et Tétat sommaire 
des papiers dépendant de la municipalité ; 

2° De constater par un procès-verbal l'état des registres des délibéra- 
tions et celui des registres de l'état civil, le nombre d'années que ces 
registres comprendront et les lacunes qui pourront s'y trouver.... 



Extrait de V arrêté des consuls du 19 floréal an VIIL 

(Ordre de remettre, au maire de la commune, le jour de son installation, tous les 
papiers et registres relatife à l'administration de chaque circonscription.) 

.... Art. 8. — Les agents et adjoints municipaux remettront au maire 
de la commune, le jour de son installation, tous les papiers et registres 
relatifs à leur administration, ainsi que ceux concernant l'état civil. . . . 
Il sera dressé de cette remise un procès-verbal dont le double sera 
remis à l'agent pour lui servir de décharge. 

Art. 9. — On fera en même temps un état du mobilier 



Décret impérial du 12 juillet 1807 concernant les droits à percevoir par les officiers 

publics de Vétat civil. 

Napoléon, empereur des Français , roi d'Italie , sur le rapport de 
notre ministre de l'intérieur ; 

Vu les lois des 20 septembre et 19 décembre 1792 et celle du 3 ventôse 
an III, en ce qui concerne le prix des actes ou extraits des actes de 
l'état civil ; 
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Jugeant à propos que ces taxes soient constamment sous les yeux des 
administrés ; 
Notre conseil d'État entendu ; 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l«^ — Conformément aux lois précitées , il continuera à être 
perçu par les officiers publics de Tétat civil : 

Pour chaque expédition d'un acte de naissance , de décès ou fr. 
de publication de mariage, trente centimes , ci 30 

Plus, pour le remboursement du droit de timbre et le dixième 
en sus pour la taxe de guerre ^ , quatre-vingt-trois centimes, ci. 83 

1 13 

Pour celle des actes de mariage , d'adoption et de divorce, 
soixante centimes, ci 60 

Plus, pour le droit de timbre et la taxe de guerre , quatre- 
vingt-trois centimes, ci 83 

1 43 

Art. 2. — Dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus, pour 
chaque expédition d'actes de naissance, de décès et de publica- 
tion de mariages, cinquante centimes, ci 5() 

Plus, pour le droit de timbre et la taxe de guerre , quatre- 
vingt-trois centimes, ci 83 



1 33 

Pour celles des actes de mariage , d'adoption et de divorce , 
un franc, ci 1 » 

Plus, pour le droit de timbre et la taxe de guerre , quatre- 
vingt-trois centimes, ci — 83 



1 83 
Art. 3. - A Paris, pour chaque expédition d'acte de nais- 
sance, de décès et de publication de mariage, soixante-quinze 

centimes, ci 075 

Plus, pour le droit de timbre et la taxe de guerre^ quatre- 
vingt-trois centimes, ci 8S 



1 58 
Pour celles des actes de mariage , de divorce et d'adoption, 

un franc cinquante centimes, ci 1 50 

Plus, pour le droit de timbre et la taxe de guerre , quatre- 
vingt-trois centimes, ci 83 



233 

Art. 4. — Il est défendu d'exiger d'autres taxes et droits à peine de 
concussion. 

1. Les droits de timbre établis par ce décret ont été successivement modifiés par les 
lois de finances sur le timbre. 
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Il n'est rien dû pour la confection desdits actes et leur inscription dans 
les registres. 

Art. 5. — Le présent décret sera constamment affiché en placard et 
en gros caractères dans chacun des bureaux ou lieux où les déclarations 
relatives à l'état civil sont leçues , et dans tous les dépôts des regis- 
tres 

Circulaire ministérielle du 21 septembre 1836 concernant le dépôt 

des anciens journaux à souche. 

Monsieur le Préfet, il s'est élevé, dans quelques localités, des diffi- 
cultés sur la question de savoir où doivent être déposés les anciens 
journaux à souche qui ont servi à la comptabilité des percepteurs- 
receveurs municipaux. Quelques-uns de ces comptables ont pensé que 
ces registres, qu'ils sont tenus de se procurer à leurs frais, devaient 
demeurer indéfiniment entre leurs mains comme étant leur propriété. 
Cette opinion ne me paraît pas fondée, et le principe qu'elle tendrait à 
faire admettre présenterait de graves inconvénients pour le Trésor 
comme pour les communes. 

En principe, les livres tenus par les comptables publics pour les opéra- 
tions de leur comptabilité, ne sauraient être considérés autrement que 
comme des documents appartenant aux administrations qu'ils concernent ; 
c'est dans l'intérêt du service que la tenue en est prescrite, et, par con- 
séquent, les renseignements qui y sont consignés , font de droit partie 
des archives des établissements. 

Si les comptables pouvaient en disposer à leur gré, il en résulterait 
que, par négligence ou mauvaise volonté, ou enfin en sortant de fonc- 
tions, ils mettraient leurs successeurs dans l'impossibilité de suivre la 
trace des opérations antérieures , et l'administration se trouverait sans 
moyens pour vérifier , au besoin , un acte ancien qu'il serait utile de 
consulter. 

La législation a pourvu, au surplus, à cet inconvénient. Un arrêté du 
gouvernement du 7 thermidor an IV, statuant dans une espèce particu- 
lière, a ordonné à un fonctionnaire sorti de charge de remettre à l'admi- 
nistration les différentes pièces qui se rattachaient à Texercice de ses 
fonctions 

D'après les considérations qui précèdent, j'ai arrêté, de concert avec 
le ministre des finances, que les anciens journaux à souche des percep- 
teurs et des receveurs des communes et d'établissements publics seraient 
déposés, savoir : 

1® Ceux que tiennent les percepteurs-receveurs municipaux, dans les 
archives des sous-préfectures, pour être réunis aux rôles dont ils cons- 
tatent l'exécution ; 

2^ Ceux des receveurs spéciaux d'hospices ou d'établissements de 
bienfaisance, dans les archives de ces établissements. 
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Ces registres pourront être consultés, dans ces dépôts publics, par 
toutes les personnes intéressées, conformément à Tarticle 37 de la loi 

du 7 messidor an II 

Gasparin. 



Extrait delà loi du 18 juillet 1837 sur F administration municipale. 

Art. 30. — Les dépenses des communes sont obligatoires ou 

facultatives. 

Sont obligatoires les dépenses suivantes : 

5® Les frais des registres de l'état civil 

Art. 31. — Les recettes des communes sont ordinaires ou extraor- 
dinaires. 

Les recettes ordinaires des communes se composent : 

11^ Du produit des expéditions des actes administratifs et des 

actes de l'état civil 

Art. 69. — Les budgets et les comptes des communes restent 

déposés à la mairie, où toute personne imposée au rôle de la commune 
a droit d'en prendre connaissance. 



Extrait de V ordonnance du 22 février 1839 swr les iièliothêques publiques ^ . 

Art. 40. — Toute aliénation par les villes.... des livres, manuscrits, 
chartes, diplômes, médailles, contenus en leurs bibliothèques, est et 
demeure interdite. 



Instructions relatives à la conservation et à la mise en ordre 

des archives des communes, 

Paris, le 16 juin 1842. 

Monsieur le Préfet, la bonne conservation des archives des communes 
est au nombre des objets les plus importants confiés aux soins des auto- 
Tités municipales. Cependant l'état de ces archives est en général peu 
satisfaisant. Dans un grand nombre de mairies, les papiers sont entassés 
sans précaution aucune, exposés à toutes les causes de destruction: 
quelquefois même la négligence est portée au point qu'on retrouve à 
peine quelques numéros du Bulletin des lois et du Recueil des actes 
administratifs de la préfecture, collections sans lesquelles il est impos- 
sible à un maire d'administrer. Cet état de choses fâcheux ayant donné 
lieu à de nombreuses réclamations, j'ai reconnu qu'il fallait d'abord 
rappeler aux officiers municipaux les dispositions en vigueur à l'égard 

1. Gomme dans plusieurs viUes le même local est affecté à la bibliothèque et aux 
archives communales, cette ordonnance a sa place ici. 
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des archives communales, puis en assurer les effets, mieux que par le 
passé, au moyen de quelques dispcsitions nouvelles. 

Responsabilité des maires. 

Les titres et papiers de l'administration municipale sont entre les mains 
du maire; mais il n'en est que simple dépositaire à raison de ses fonctions. 
Le Bulletin des lois et les registres de l'état civil ont été payés par la 
commune. Les contrats anciens, les titres de propriété, les actes et les 
aiTêtés des conseils municipaux et des maires, les décisions de l'admi- 
nistration ou des tribunaux; les plans du cadastre tant anciens que iiou- 
veaux, les tableaux des chemins vicinaux, etc., contiennent les preuves 
des droits des communes et intéressent en même temps ceux des parti- 
culiers. Ces actes et documents doivent être constamment à la disposi- 
tion des officiers municipaux en exercice, ainsi que la correspondance e.t 
les instructions de l'autorité supérieure indispensables pour l'expédition 
prompte et régulière des affaires. 

Il suit de là que les archives doivent être transmises exactement d'un 
fonctionnaire à l'autre, toutes les fois qu'il s'opère des mutations dans le 
personnel. 

Suivant ce qui résulte de l'arrêté du gouvernement du 19 floréal an 
VIII, le maire qui cesse ses fonctions, doit faire la remise de tous les 
papiers et registres relatifs à l'administration, entre les mains de son 
successeur, au moment où il l'installe, ou, si ce dernier n'est pas nommé, 
entre les mains du fonctionnaire qui exerce provisoirement. 

Cette opération est constatée par un procès-verbal en double minute : 
l'une des minutes est remise au fonctionnaire sortant pour lui servir de 
décharge, l'autre reste déposée à la mairie pour établir la responsabilité 
du nouveau titulaire. 

Le mobilier de la commune doit être remis de la même manière, 
suivant procès^verbal dressé en double. 

Dans le cas où un maire sortant se refuserait à procéder à l'inventaire, 
le sous-préfet nommerait un commissaire pour dresser cet acte, contra- 
dictoirement avec le maire en exercice. 

En cas de décès du maire , ce sont ses héritiers qui ont à rendre 
compte des objets appartenant à la mairie et dont leur auteur se trouvait 
dépositaire. L'adjoint doit exiger d'eux qu'ils lui en fassent la remise 
immédiate. Un inventaire est dressé en double minute ; l'une des minutes 
est remise aux héritiers. 

Dans tous les cas, le procés-verbal désigne les registres et papiers, 
ainsi que le mobilier, qui ne se retrouveraient pas à la mairie, afin que, 
s'il y a lieu, l'ancien maire soit déclaré responsable de ces objets. 

MM. les maires qui entrent en fonctions concevront la nécessité 
d'observer rigoureusement ces dispositions et de ne prendre en charge 
aucun objet dont ils n'aient constaté l'existence. Ils se rappelleront que 
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des conséquences graves sont attachées à leur responsabilité, puisque 
non seulement ils peuvent être tenus à rétablir à leurs frais tous les 
objets susceptibles d'être remplacés, mais encore devenir passibles, dans 
certains cas, des peines portées parles articles 173 et 254 du code pénal. 
MM. les sous-préfets ne doivent pas non plus perdre de vue que la 
surveillance des archives communales est au nombre de leurs obligations. 
Us les inspectent dans leurs tournées, dressent, s'il y a lieu, procès- 
verbal de l'état dans lequel ils les trouvent, et rendent compte au préfet 
des actions en responsabilité à diriger contre les dépositaires qui, par 
leur négligence, auraient occasionné la perte de documents adminis- 
tratifs ou d'objets mobiliers. 

Nécessité d'un classement et d'un inventaire. 

. Malgré la disposition de l'arrêté de l'an VIII, il arrive souvent que la 
formalité prescrite n'est pas observée ou que du moins on n'y apporte pas 
tout le soin indispensable. Cette omission provient surtout de ce qu'au 
moment des renouvellements de fonctionnaires, on manque de temps 
pour rédiger un inventaire complet. Si, au contraire, cet inventaire étant 
•une fois rédigé, l'on prenait soin de le tenir constamment à jour, le fonc- 
tionnaire sortant et le fonctionnaire entrant n'auraient plus qu'à constater 
si les objets portés à l'inventaire existent, et toute l'opération se borne- 
rait à un simple récolement. 

Objet des présentes instructions. 

Les mesures à prendre dans l'intérêt des archives communales ont pour 
but d'assurer : 1° la conservation matérielle ; 2^ le bon ordre des objets 
qui les composent. 

Elles forment la matière des présentes instructions arrêtées d'après 
l'avis et sur la proposition de la commission que j'ai instituée auprès de 
mon ministère pour concourir à l'examen et à la direction de tous les 
travaux qui concernent les archives. 

Mesures de conservation. 

Le premier soin des autorités municipales doit être de mettre les papiers 
à l'abri de l'humidité, de l'incendie et de toutes les autres causes d'alté- 
ration et de destruction. Il faut prendre aussi les précautions nécessaires 
pour que ces papiers soient placés hors de la portée de toute main étran- 
gère et ne puissent être soustraits ou égarés. 

Dans les communes qui ont un hôtel de ville, il sera toujours possible 
d'affecter aux archives une salle ou un cabinet pourvu de tablettes, de 
casiers, de cartons et fermant à clef. 

Quand le local de la mairie ne se compose que d'une seule salle consa- 
crée à la fois au greffe et aux séances du conseil municipal, il pourra 
être établi une armoire suffisamment profonde, garnie de rayons et 
pourvue de cartons. Elle devra, autant que possible, être divisée en deux 
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parties : Tune, destinée à recevoir les pièces les plus anciennes et les 
plus précieuses qu'on ne consulte que rarement, sera habituellement 
fermée; l'autre recevra les papiers et registres relatifs aux affaires 
courantes. 

Dans les communes où, à défaut d un local spécial pour la mairie, c'est 
rhabitation personnelle du maire qui doit recevoir le dépôt des archives, il 
est encore nécessaire qu'un meuble spécial les renferme, sous la garde 
constante de ce magistrat. Un coffre paraît être alors plus convenable 
qu'une armoire, comme pouvant être transporté plus facilement, dans 
les cas de mutations des officiers municipaux, sans déranger les archives 
qui y seront disposées. 

Le timbre de la mairie devra être appliqué sur tous les papiers et 
documents appartenant à la commune. 

Méthode pour la mise en ordre. 

Quoique les archives soient plus ou moins volumineuses, à raison du 
nombre et de l'importance des affaires de chaque commune, on peut, sauf 
l'étendue plus ou moins grande des développements, leur appliquer une 
méthode et un cadre de classement uniformes. 

Pour la mise en ordre des archives, deux opérations doivent être 
exécutées : i^ les livres, registres ou papiers, seront rangées par ordre 
de matières ; 2® les matières seront distribuées sous un petit nombre de 
divisions qui comprendront toutes les natures de documents 

On commencera par reconnaître et distinguer les matières. 

Ce travail est des plus simples à l'égard des volumes ou registres. Ceux 
qui appartiennent à une même collection doivent être placés sur des 
rayons par ordre de dates. 

Le Bulletin des lois, le Recueil des odes administratifs , les délibé- 
rations du conseil municipal, les registres de l'état civil, etc., seront 
ainsi classés. 

Quant aux papiers, on recherchera d'abord tous ceux qui concernent 
une môme affaire pour en former un dossier. 

Les papiers formant chaque dossiei* seront rassemblés par ordre de 
dates. 

Lorsqu'il y aura plusieurs affaires, et par conséquent plusieurs dossiers 
relatifs, soit à un même établissement, soit à un même ordre de fonc- 
tionnaires, en un mot, h une même matière, on lés réunira dans un même 
carton, ou, à défaut de carton, en une même liasse. Ainsi, en ce qui 
concerne les affouages, on formera un dossier distinct pour le balivage, 
un autre pour l'exploitation des coupes, un troisième pour le partage 
entre les habitants, etc. : la réunion de ces dossiers formera le carton ou 
la Uasse des affouages. 

Quand les dossiers relatifs aune même matière seront trop volumineux 
pour être contenus dans un seul carton ou pour ne former qu'une seule 
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liasse, on les divisera en autant de cartons ou de liasses qu*il sera néces- 
saire. 

Ce travail une fois terminé, il sera procédé au classement définitif et à 
la rédaction de l'inventaire. Ces deux opérations peuvent être exécutées 
en même temps. 

Division du classement ; rédaction de l'inventaire 

J'ai reconnu, d'après l'examen attentif d'un grand nombre d'inventaires 
d'archives communales, que la nature et la composition de ces archives 
permettent d'y établir uniformément quinze divisions ainsi désignées : 

A. Lois. 

B. Actes adniinistratif de la préfecture. 

C. Livres divers. 

D. Actes de l'administration municipale. 

E. État civil. 

F. Population et statistique. 
O. Contributions. 

H. Affaires militaires. 

L Police. 

E. Personnel. 

L. Comptabilité. 

M. Biens communaux servant à usage public. 

N. Biens communaux affermés ou livrés à la jouissance commune. ' 

0. Voirie. 

P. Pièces diverses. 

La dernière de 'ces divisions doit être consacrée aux papiers qui n'ont 
pu trouver place dans les divisions précédentes. 

Les différents objets composant les archives seront distribués dans le 
local, conformément à ces divisions. 

L'inventaire sera dressé sur un registre ou cahier coté et paraphé par 
le sous-préfet. 

Une ou plusieurs pages, selon la quantité des titres, seront consacrées 
à chaque division, et des pages blanches seront laissées à la suite pour 
être remplies comme il sera dit ci-après. 

Chaque division a pour signe une lettre de l'alphabet et comprend une 
série particulière de numéros correspondant aux articles qui s'y trouvent 
portés. Chaque article, indépendamment du numéro qui lui est propre, 
porte la lettre de la division dont il fait partie. 

Ainsi, dans la division qui concerne les contributions et qui a pour 
signe la lettre G, l'atlas cadastral portera pour désignation G 1, puis la 
matrice cadastrale G 2, les états de section G 3, et ainsi de suite. 

Dans l'inventaire, la lettre qui caractérise chaque division des archives 
sera inscrite en tête de la page qui lui est consacrée, et le numéro de 
chaque article placé en regard de l'indication qui le concerne. 
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Un modèle d'inventaire est joint à la présente instruction. Je désire 
que ce modèle soit la principale règle de toute l'opération. MM. les 
maires, en l'examinant, verront de quelle manière doivent être consi- 
gnées les diverses énonciations, et observeront que les détails deviennent 
plus nombreux et plus développés Suivant que les titres sont plus précieux 
et plus importants. 

Les objets mobiliers de la mairie forment une division particulière; 
mais il ne m'a pas paru qu'il y eût lieu d'y appliquer les désignations par 
lettres et par numéros. 

Conlinualion et mise à jour des inventaires. 

Quand ce travail aura été complètement exécuté, il restera à prendre 
les mesures nécessaires pour conserver le bon ordre des archives et 
tenir l'inventaire à jour. 

Dans la plus prochaine session dû conseil municipal où le vote du 
budget aura lieu après l'achèvement de l'inventaire, le maire devra le 
présenter au conseil. Il le certifiera au bas de chaque division et y appo- 
sera sa signature. 

11 fera connaître au conseil si les archives sont pourvues d'ai'moires, 
casiers, tablettes, cartons, en quantité suffisante et convenablement 
disposés. 

Il produira un état des volumesou documents qui manquent, tels que 
Bulletin des lois, ouvrages administratifs, etc., et celui des dépenses à 
faire, soit pour rétablissement des armoires, coffres et autres objets 
mobiliers, soit pour l'achat des volumes manquants, soit enfin pour la 
reliure du Bulletin ou du Recueil des actes administratifs. 

Le conseil municipal, après avoir procédé à une vérification approfondie, 
votera les allocations que comportera la situation des ressources de la 
commune. Je verrai avec satisfaction, Monsieur le Préfet, que vous 
puissiez autoriser ces allocations au budget. 

Je n'ai pas besoin de dire qu'il y aura lieu d'approuver également les 
votes des indemnités à accorder aux secrétaires et autres employés des 
mairies à raison des trava^yix extraordinaires qu'ils auront à faire pour le 
classement des archives. 

Chaque année, dans la session où le conseil municipal forme le budget, 
le maire devra lui communiquer Tinyentaire ; préalablement il prendra 
soin d'y ajouter tous les objets qui n'y auront pas été encore inscrits. Ces 
additions seront portées à la suite de chacune des divisions de l'inven- 
taire et formeront autant de suppléments qui seront certifiés et signés. 
Quant aux objets mobiliers, le maire consignera les accroissements qui 
seront survenus, et, d'un autre côté, les réformes qui ont pu devenir 
nécessaires, en indiquant les causes des réformes et les circonstances 
propres à les justifier. 
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Gomme il peut arriver que, dans certaines archives considérables et 
volumineuses, les dispositions du modèle d'inventaire entraînent quelque 
embarras, à l'égard des récolements et des suppléments qui s'y rappor- 
tent, il paraîtra quelquefois plus avantageux de constater ces opérations 
sur des cahiers particuliers. Vous pourrez , Monsieur le Préfet, quand 
vous le jugerez indispensable, autoriser les maires à procéder ainsi. 

Â la an de chaque année expirée, on aura soin de faire relier ou au 
moins brocher les numéros du Bulletin des lois et du Recueil des actes 
administratifs qui appartiendront à cette année. Les frais de cette reliure 
seront, à défaut d'autres crédits, imputés sur les dépenses imprévues. 

Récolement. 

Lorsque ces prescriptions auront été rigoureusement accomplies, il 
sera facile d'exécuter les récolements. A toutes les époques de renouvel- 
lement des autorités municipales, vous devrez. Monsieur le Préfet, appeler 
leurattention sur les archives, et vous ne transmettrez dans les communes 
aucune nomination de maire sans y joindre une recommandation spéciale 
à ce sujet. 

L'opération consistera à vérifier, au moyen d'un récolement, si les 
objets portés à l'inventaire existent. On aura soin de le compléter, s'il y 
a lieu, au moyen des suppléments partiels dont il a été parlé plus haut. 
Le procès-verbal sera transcrit à la suite de Tinventaire et signé par les 
personnes qui auront assisté au récolement. Les objets manquants y 
seront signalés et le maire nouveau en donnera immédiatement avis au 
sous-préfet. 

Les maires qui sont continués dans leurs fonctions ne sont pas dispen- 
sés de procédera l'opération dont il s'agit. Un procès- verbal doit constater 
la prise en charge des archives et du mobilier. 

L'adjoint, ou, à défaut de l'adjoint, un conseiller municipal, selon l'ordre 
du tableau, devra prêter son assistance à cette opération. 

Envoi d'une copie des inventaires à la préfecture. 

Après que l'inventaire aura été rédigé et soumis au conseil municipal, 
MM. les maires devront vous en transmettre, par l'intermédiaire du sous- 
préfet, une copie en tous points conforme à l'originaL 

A chaque renouvellement des fonctionnaires, il devra être transmis au 
sous-préfet, avec le procès-verbal de leur installation, une copie du procès- 
verbal de récolement. 

Les copies des inventaires et des procès-verbaux de récolement seron^ 
déposées aux archives de la préfecture. 

Règles et précautions relatives aux communications de pièces. 
Les maires étant responsables de la conservation des archives, certaines 



INSTRUCTIONS ET RÈGLEMENTS. 99 

règles et précautions doivent être adoptées pour la communication des 
pièces aux particuliers. 

Les communications ne peuvent être données que lorsqu'elles n'offrent 
pas d'inconvénient : en ce cas, elles ont lieu sans frais et sans déplace- 
ment, sous une surveillance sûre, de telle sorte qu'aucune soustraction 
ou altération ne puisse être commise. 

Les pièces cadastrales ne doivent pas être déplacées, hormis les cas où 
il vous serait donné ordre par le ministre compétent d'en autoriser le 
déplacement, dans l'intérêt d'un service public : dans ce cas, MM. les 
maires devront exiger un récépissé du fonctionnaire auquel ils en auront 
fait la remise. Dans tous autres cas, et surtout quand il s'agit de satis- 
faire seulement à" des intérêts privés, ces magistrats doivent se refuser 
d'une manière absolue à tous déplacements. Il est pour les communes 
d'autant plus nécessaire de veiller soigneusement à la conseiTation de 
ces documents que, s'il y avait lieu de les refaire, la dépense serait à 
leur charge. 

MM. les maires ne doivent pas perdre de vue que les expéditions ou 
extraits des actes déposés à la mairie sont délivrés par eux et que le 
produit des droits est versé dans la caisse municipale. Ces droits sont 
perçus pour les actes ordinaires en vertu de l'article 37 de la loi du 7 
messidor an II, conformément aux règles établies par l'avis du conseil 
d'État du 4 août 1807, approuvé le 18 du même mois, et pour les actes 
de l'état civil, suivant un tarif fixé par le décret du 12 juillet 1807. 

Règle particulière concernant les archives des anciennes municipalités. 

Telles sont. Monsieur le Préfet, les règles les plus essentielles qui m'ont 
paru devoir être reproduites ou nouvellement fixées à l'égard des archives 
communales. La méthode de classement, indiquée par le modèle d'inven- 
taire, est appUcable uniformément aux archives de la presque totalité des 
communes. Mais il y a nécessité d'adopter une règle particulière à l'égard 
des communes qui ont possédé antérieurement à la Révolution une orga- 
nisation municipale, et qui ont conservé des actes de cette ancienne admi- 
nistration. Bien que ces documents ne diffèrent pas essentiellement par 
leur nature des documents plus modernes, il est préférable de les en 
distinguer entièrement. 

Certaines collections, à la vérité, ne sont pas de nature à être scindées, 
notamment celles des registres de l'état-civil : mais la masse des archi- 
ves peut toujours être séparée en deux parties, savoir : documents anté- 
rieurs à 1790 ; documents postérieurs à cette époque. 

La plupart des anciennes archives municipales comprennent les 
matières ci-après : 

Lois et actes de l'autorité souveraine* 



Ot^i> 



.j»__j 
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Registres, livres ou chartes contenant les privilèges, coutumes, traités, 
statuts ou actes municipaux, règlements, formation du corps municipal, 
etc. 

Délibérations des conseils de la commune. 

Juridiction municipale. 

Registres et rôles concernant les impositions ; — cadastres, compoix 
ou terriers ; — dépenses et recettes. 

Registres et pièces contenant la correspondance relative aux affaires 
de la commune. 

Titres des créances et propriétés communales ; — procédures. 

Jurandes et corporations d'arts et métiers. 

Cette nomenclature à laquelle on ajoutera, au besoin , une dernière 
série intitulée : Objets divers, fournit les éléments principaux du classe- 
ment des anciennes archives municipales. Comme, en général, ces 
archives ne sont pas susceptibles de recevoir d'augmentation, il sera 
inutile de ménager dans l'inventaire des pages en blanc, si ce n'est à la 
fin pour constater les vérifications auxquelles cet inventaire, aussi bien 
que l'autre, devra être soumis. 

Il n'y aura pour l'ensemble de ces anciens papiers qu'une série unique 
de numéros. Une fois le classement terminé, il ne restera plus qu'à le 
maintenir tel qu'il aura été porté à l'inventaire. 

Conservation et déchiffrement des anciens titres. 

Il est un grand nombre de communes qui, sans avoir possédé autrefois 
une organisation municipale, n'en ontpas moins dans leurs archives quel- 
ques titres anciens, le plus ordinairement sur parchemin, et dont l'écriture 
ne peut être déchiffrée que par des personnes exercées à la lecture 
de ces sortes de documents. Souvent, faute d'avoir pu les lire, on a consi- 
déré ces titres comme inutiles, on les a égarés ou même vendus. Cette 
conduite est d'autant plus répréhensible qu'on ignore l'étendue des pertes 
auxquelles on s'expose. Ces titres sont toujours précieux pour l'histoire 
de la commune, et souvent ils établissent des droits dont la conservation 
importe à la communauté, et ils peuvent servir à résoudre la plupart des 
contestations qui s'élèvent, soit entre les communes, soit entre les parti- 
culiers au sujet des biens des communes, des droits d'usage, de par- 
cours, etc. 

Je désire que l'existence de chacun de ces titres soit constatée avec 
soin et qu'il en soit fait inventaire avec détails. On indiquera, autant que 
possible, le nom des auteurs des actes, leurs dates et l'analyse de ce qui 
s'y trouve renfermé, ainsi que leur état de conservation. On s'aidera des 
notes sommaires qui sont le plus ordinau*ement inscrites au dos de ces 
pièces. Mais il arrivera rarement que MM. les maires ou leurs secrétaires 
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soient en état de déchifrer avec exactitude ces vieilles écritures : il y 
aura donc lieu de recourir à plusieurs moyens en raison des ressources 
dont on disposera. 

Le maire pourra envoyer à la préfecture une note sommaire^ des titres 
qui n'auront pu être déchiffrés, indiquant s'ils sont sur papier ou sur 
parchemin, et, autant que possible, l'époque et l'objet auxquels ils se 
rapportent. D après cette note, l'archiviste départemental sera en mesure 
d'indiquer quels sont ceux de ces titres qui semblent mériter un examen 
spécial. Le maire les fera parvenir par une voie sûre à la préfecture, où 
l'archiviste en fera, selon leur importance, un extrait ou une transcrip- 
tion complète qui sera renvoyée au maire avec le titre original. Un double 
de cette copie, lorsque le titre offrira quelque intérêt historique, sera 
déposé aux archives départementales. 

Le maire clora son inventaire après y avoir joint l'analyse qui lui aura 
été donnée pour chaque titre par l'archiviste. 

« 

Exploration et vérification des archives communales par des commissaires 

spéciaux. 

Depuis plusieurs années, des conseils généraux de département ont 
voté des allocations destinées à faire visiter, sous la direction des préfets 
les archives communales et à en faire constater l'état par des commis- 
saires spéciaux, qui sont le plus ordinairement choisis parmi les archi- 
vistes des préfectures. 

Ce moyen est sans aucun doute le plus propre à seconder l'exécution 
prompte d'un classement régulier ; aussi les avantages incontestables qui 
résulteront de cette institution détermineront, je l'espère, le plus grand 
nombre des conseils généraux à y recourir. 

Dans la majeui'e partie des communes, un classement régulier et com- 
plètement satisfaisant pourra être exécuté par les soins des maires. 

Quant aux communes dans lesquelles on aura lieu de penser qu'il existe 
des archives considérables, et notamment des titres anciens, le commis- 
saire devra s'y transporter d'abord, et là, de concert avec les officiers 
municipaux, il commencera la mise en ordre, puis le travail se continuera 
par leurs soins et sous leur surveillance. 

Le classement général étant une fois terminé, et lorsque l'inventaire 
pourra être transcrit, l'inspecteur S'^. rendra de nouveau dans la com- 
mune, vérifiera le travail et arrête a l'inventaire, de concert avec 
l'autorité municipale . 

Dans le cours de ses premières visites^ l'inspecteur dressera l'état des 
objets matériels qu'il lui paraîtra indispeAdBable d'établir dans les archives, 
et il proposera au maire de réclamer du conseil municipal les allocations 
nécessaires. 
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« 

Vous aurez soin, Monsieur le Préfet, de soumettre à mon approbation 
le choix du commissaire chargé de l'inspection des archives commu- 
nales. 

% 

Dépôt et conseryation des titres communaux dans les archives départementales. 

La partie la plus précieuse des archives communales, dans le cas où la 
conservation n'en serait pas assurée suffisamment au sein de la commune, 
pourrait être déposée dans les archives générales du département. L'archi- 
viste ferait l'examen de ces pièces, et il en rédigerait un inventaire détaillé 
dont un double resterait déposé aux archives et un autre serait envoyé 
dans la commune. Au moyen de cet inventaire, les officiers municipaux 
seraient toujours en mesure de reconnaître quels sont les titres qui peu- 
vent avoir rapport aux affaires qu'ils ont à régler. Ils pourraient se faire 
délivrer des copies authentiques de ceux qui touchent aux droits les plus 
importants de la commune. La conservation des titres aurait ainsi une 
double garantie, et les copies faites avec soin donneraient à l'administra- 
tion locale la facilité de les consulter journellement. Enfin, dans le cas où 
la nécessité de maintenir les droits delà commune exigerait qu'on produisît 
les titres originaux, vous les mettriez à la disposition du maire sur récé- 
pissé. 

Le consentement formel de la commune sera indispensable pour l'appli- 
cation de cette mesure. Le conseil municipal devra prendre à cet effet 
une délibération dans laquelle il désignera la portion des archives com- 
munales qu'il jugera utile de faire dépo^r à la préfecture. 

Les pièces. appartenant à chaque commune auront dans le local des 
archives départementales une place entièrement distincte, de manière 
qu'elles ne puissent jamais être confondues ni avec les archives générales 
du département, ni avec les archives particulières des autres communes. 
C'est pourquoi il devra être affecté à chacune un carton ou un casier à 
part, ou même, si on le juge nécessaire, un meuble fermant à clef. 

L'inventaire certifié par le préfet sera le titre authentique qui mettra 
chaque commune à même de reconnaître et de réclamer dans les archives 
générales ce qui lui appartient. En effet, les communes pourront toujours 
reprendre leurs archives quand elles auront un local propre à les 
recevoir. 

Intervention des conseils généraux de département. 

Plusieurs des mesuras qui viennent d'être indiquées ne peuvent recevoir 
leur exécution sans le concours du conseil général du département. Vous 
voudrez donc bien, après lui avoir communiqué ces instructions, lui 
reûdre compte de l'état des archives communales, et, selon les circons- 
tances, le prier d'examiner si les locaux des archives départementales 
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pourront suffire à recevoir ces dépôts, et sïl croit devoir mettre à la 
charge du département le surcroît de dépense qui résultera de l'accrois- 
sement des travaux des archivistes et de l'établissement d'un matériel 
spécial ; enfin, s'il entend imposer des conditions aux communes, soit 
pour leurs concours dans la dépense d'un nouveau matériel, soit pour le 
payement des expéditions de titrés qu'elles réclameront, dispositions qui 
devront être fixées par un règlement. 

Commissions spéciales à instituer. 

Les travaux relatifs à la mise en ordre des archives communales s'exé- 
cuteront imparfaitement s'ils ne sont soumis à une direction et à une 
surv'eillance éclairées. Je pense que ces soins pourront être confiés dès 
à présent avec avantage à une commission que vous instituerez auprès de 
votre préfecture. 

Cette commission, toute spéciale, sera composée d'un petit nombre de 
membres choisis parmi les personnes les plus versées dans l'administration 
municipale et dans la connaissance de l'histoire locale. 

> 

Le secrétaire général et, autant que possible, un membre du conseil 
général seront appelés à en faire partie. L'archiviste du département ou, 
de préférence, le commissaire pour la vérification des archives commu- 
nales, s'il n'est le même que l'archiviste, y remplira les fonctions de 
secrétaire. 

Je ne doute pas que le concours de cette commission ne vous soit 
d'une grande utilité, soit pour la vérification des inventaires fournis par 
chaque commune et pour l'indication des observations à transmettre sur 
ce sujet aux officiers municipaux, soit pour la solution des doutes qui 
pourront s'élever sur la marche à suivre à l'égard de quelques archives 
importantes, soit pour la désignation des pièces qu'il sera utile de trans- 
crire ou d'accepter en dépôt dans les archives départementales. 

Gomme il vous sera facile de former convenablement cette commission, 
je vous invite, Monsieur le Préfet, à vous en occuper immédiatement. 

Ces opérations se rattacheront naturellement à celles dont l'inspecteur 
des archives aura été chargé. Ce dernier étendra le cercle de ses visites 
selon le besoin et selon les directions qu'il recevra de la commission, et 
si le conseil général consent à allouer un fonds annuel d'indemnités, ces 
visites pourront devenir périodiques. 

Archives des établissements de bienfaisance. 

MM. les maires présidents des commissions administratives des hospices 
et bureaux de bienfaisance savent combien il importe, pour ces établis- 
sements, de conserver soigneusement et de maintenir en bon ordre leurs 
archives, puisque la majeure partie de leurs revenus sont attachés à des 
propriétés et à des rentes foncières. 
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Us s'entendront avec les commissions administratives pour établir le 
bon ordre dans ces archives. 

En général, les titres et papiers des établissements de bienfaisance 
embrassent les objets suivants : 

Délibérations , 

Recettes et dépenses , 

Personnel de l'administration , 

Titres de propriétés, legs et donations, administration. 

Les observations qui ont été faites au sujet des archives communales 
sont toutes applicables aux archives des établissements charitables. 

Quel que soit le lieu du dépôt, le local de la mairie ou les bâtiments 
affectés à rétablissement charitable, il y aura toujours lieu de dresser un 
inventaire distinct. 

Compte annuel à rendre de la situation des archives communales. 

Vous n'avez pas perdu de vue. Monsieur le Préfet, qu'aux termes de 
ma circulaire du 8 août 1839, vous devez m'adresser, dans l'inter- 
valle qui s'écoule entre la session du conseil général du département et 
le l®** janvier de l'année suivante, un rapport sur la situation des archives 
départementales. Vous devrez, à l'avenir, y joindre un rapport sur la 
situation des archives communales. Vous me ferez connaître à la fin de 
cette année la marche et les progrès des travaux qui auront eu lieu 
en exécution de la présente circulaire ; vous exposerez avec détails les 
opérations de la commission spéciale que vous aurez instituée ; vous 
citerez les administrations municipales qui auront déployée le plus de zèle ; 
enfin vous signalerez les documents précieux qui auront été découverts 
dans les archives. Je pourrai vous demander ultérieurement communica- 
tion des inventaires les plus remarquables, afin de les mettre sous les 
yeux de la commission des archives que j'ai instituée auprès de mon 
ministère : elle a déjà pris connaissance avec intérêt d'un certain nombre 
d'inventaires rédigés spontanément par les autorités de plusieurs villes 
et dont j'avais demandé communication à cet effet. 

Premières mesures d'exécution. 

Pour l'exécution immédiate de mes instructions, voici ce que je crois 
devoir vous prescrire : 

D'abord, vous insérerez au Recueil de vos actes administratifs une 
circulaire par laquelle vous retracerez aux autorités municipales tout ce 
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qui concerne leur responsabilité à regard des archives, la conservation 
et le classement des papiers, la rédaction de l'inventaire et les récolements, 
les communications de pièces : vous y annexerez le modèle d'inventaire. 
A regard des archives anciennes et considérables des villes, comme à 
l'égard de celles des hospices, je pense qu'il sera préférable d'en faire 
l'objet d'une correspondance spéciale avec les autorites et de vous enten- 
dre avec elles au sujet des dispositions qu'elles auront à prendre, selon 
les circonstances. 

Quant à ce qui concerne le déchiffrement des anciens titres et la faculté 
à donner aux communes de les déposer dans les archives départemen- 
tales, vous ne devrez en entretenir les administrations municipales qu'au 
moment où les circonstances le permettront : le conseil général devra en 
délibérer préalablement. Mais je vous recommande d'instituer dès à 
présent la commission spéciale chargée de la vérification des inventaires : 
vous donnerez connaissance aux maires de cette création. 

. En me rendant compte avec détails, Monsieur le Préfet, de ces pre- 
mières mesures, vous me transmettrez deux exemplaires du numéro du 
Recueil des actes administratifs qui contiendra vos instructions 

T. DUCHATEL. 



Cadre annexée la circulaire du 16 juin 1842 , relative à la conservation et à la 

mise en ordre des archives des communes. 



NOTA. — La plus grande partie des dates et 
détails sont laissés en blanc dans les modèles 
qui suivent. L'état £ concernant Tétat civil 
est seul reproduit avec des indications com- 
plètes quoique supposées, afin que MM . les 
maires puissent mieux voir de quelle manière 
ce travail doit être fait. 
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Département de 



Arrondissement de 



COMMUNE DE 



INVENTAIRE 



DES ARCHIVES ET OBJETS MOBILIERS 



de la mairie de 



Le présent registre, contenant feuillftts, 

destiné à l'inventaire des archiyes et objets mobiliers 
de la mairie de , a été coté et 

paraphé par noas sous-préfet de Tarrondissement 
de 

A le 48 
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A. 



o 

« 
o 

;5 



DESIGNATION. 



DETAILS ET OBSERVATIONS. 

{l^AUiwr U fwmhTB dèi «oZimim, lt9 volumeê 
ùu mméroi qui tnamqueraient, et si leê 
volumes tont reliée, brochée ou en feuiUee.) 



1 
2 
3 
4 
5 

6 

7 

8 
9 

10 



BULLETIN DES LOIS. 

i^ série. De prairial an n à brumaire an iv 
(205 numéros) 

2® série. De brumaire an iv à nivôse an viii 
(345 numéros) 

3^ série < De nivôse an y ni à floréal an xin 
(362 numéros) 

4° série. De floréal an xm à mars 1814 (566 
numéros) [ 

5® série. De avril 1814 à mars 1815 (97 nu- 
méros) 

6^ série. De mars àjuillet 1815 (44 numéros). 

7« série. De juillet 1815 à septembre 1824 

(698 numéros) 

8« série. De septembre 1824 à juillet 1830 
(375 numéros) 

9® série. Commencée en juillet 1830 

TABLES DÂGENNALES DU BULLETIN. 

- De 1814 à 1823 

- De 1824 à 1833 



Certifié exact par nous, maire de 



,1e 
N. 



Vu et vérifié par nous, délégués du conseil municipal, le 

N. N. • N. 



Vérification du 

Indiquer les numéros qui ont été reçue depuis la dernière clôture de Vinventaire, 
les volumes qui ont été reliés, etc. 

Le maire ^ L'adjoint , 

N. N. 



Récolement du entre N., maire démissionnaire, et N., nouveau maire. 

Indiquer les numéros qui ont été reçus depuis la dernière vérification, les volumes 
fut ont été reliés, etc. 

Le maire sortant , Le maire entrant , 

N. N. . 



{Suit une ou plusieurs pages en blanc.) 
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B. 

Actes admlnlstratMi de la préfféetare 



Q 
« 

O 

S 
2 



DESIGNATION. 



DÉTAILS BT OBSERVATIONS. 

(Indifuêr Uiumbrû eu volamêM, U» vofiimM 
on nmwkiro9 qui wumqueraiêtU, ei H Im 
volumet 90%t rtliéi, krochiê ouemftuiUt».) 



1 

2 



RECUEIL DBS ACTES ADMINISTBATIFS . 

Antérieur à 1815 

Postérieur à 1815 

l'« série. De à 

2« série . De à 



Certifié exact, etc., etc. 

{Mêmes indications qu^à la page précédenlc.) 



(1) Lies actes administratifs des préfectures n'ayant pas été publiés uniformément dans 
tous les départements, surtout avant 1815, MM. les préfets sont invités. lorsqu'ils feront 
réimprimer le modèle d'inventaire, à modiâer les indications portées dans cette page, de 
telle sorte qu'elles fassent connaître aux maires de quel nombre de volumes et de numéros 
se compose la collection qui est propre au département. 



{Suit une ou plusieurs pages en blanc) 
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G. 

lilirreii divers. 



i 

o 



09 

O 



DESIGNATION. 



DETAILS ET OBSERVATIONS. 

{Indiquer le nombre de» volume», le» volume» 
ou numéro» qui manqueraient, et »i le» 
volume» »ont reliée^ broché» ou en feuiUe».) 



1 Formulaire des actes de Tetat civil 

2 Manuel du recrutement 

3 Instruction sur les chemins vicinaux 

4 Dictionnaire des formules 

5 Dictionnaire municipal 

6 Régime administratif et financier des com- 
munes 

7 Formulaire municipal 

8 Bulletin officiel du ministère de Fintérieur 
de à 

9 L'Ecole des communes de à 

10 Tableau des poids et mesures 

11 Carte du département 

12 Annuaire du département 

13 Etc., etc 



lndiq%ur »i »ll» e»t collée *ur tàiU. 



Certifié, etc., etc. 



{Suit une ou plusieurs pages en blanc.) 



I 
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LOIS 



D. 

Aeieu de l'administration munielpale. 



o 

•B' 
C 



DESIGNATION. 



DETAILS ET OBSERVATIONS. 

{Indiquer l9 nombre des feuilUUpour le* regis- 
tres, et le nombre des pièces pour les liasses, 
et sHl manque des feuillets aux registres,) 



2 
3 



5 
6 

7 
8 



9 



DELIBERATIONS MUNICIPALES. 

— du au 

— du au 

Registre des arrêtés du maire, commencé le 

Répertoire des actes administratifs sujets à 
1 enregistrement, commencé le 

Registre d'inscription des affaires courantes, 
commencé le 

Registre de correspondance 

Inventaire des archives et du mobilier de la 
mairie, rédigé en : récole- 

ments en 

Registre du comité local d'instruction pri- 
maire, commencé le 

Livre ou registre des faits remarquables qui 
ont lieu dans la commune (belles actions 
et actes de bienfaisance, longévités, inven- 
tions et penfectionnements, faits nouveaux 
en agriculture et en industrie, découvertes 
d'objets précieux ou antiques, mines, car- 
rières et sources, météores et phénomènes 
locaux, accidents causés par la foudre ou 
la grêle, incendies, inondations, épidémies, 
épizooties, etc.) 



Certifié, etc. 



(Suit une ou plusieurs pages en blanc,) 



I 
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E. 

i;tat elTll 



O 

r 
X 

o 



DESIGNATION. 



DETAILS ET OBSERVATIONS. 



1 



2 
3 
4 
5 



8 



9 



10 



11 



12 
13 



REGISTRES DE L ETAT CIVIL : 

— du 25 janvier 1540 au 30 décembre 1579. 

(Naissances.) * 



— du 4 janvier 1580 au 28 juillet 1630 

(Naissances, mariages et décès.) 

— du 10 décembre 1639 au 20 janvier 1668. 
(Naissances, publications, mariages et décès.) 

— du 22 janvier 1668 au 30 avril 1736 

(Naissances, publications, mariages et décès.) 

-— du 1®' mai 1736 au 30 septembre 1792 

Naissances 

Publications et mariages 

Décès 

— du 30 septembre 1792 au 1®' germinal an xi 

Naissances 

Mariages 

Publications 

Décès 

— de 1803 à 1812. 

Naissances. 

Mariages 

Décès 

— de 1813 à 1822. 

Naissances 

Mariages 

Décès 

— de 1823 à 1832. 

Naissances 

Mariages 

Décès 

— de 1833 à 1841 compris. 

TABLES DéCBNNALBS 

— de 1793 à 1802 

— de 1803 à 1812 

— de 1813 à 1822 

— de 1823 à 1832 

Lettres du procureur du roi concernant la 
rédaction des actes 



Certifié, etc. 



1 vol., 40 feuillets, couvert en par- 
diemin et en mauvais état. — 
Écrit en latin avec des notes en 
marge sur des événements locaux. 

1 vol., 80 feuillets, non relié, en bon 
état. Manque un feuil. pour 1^20, 

1 vol., 35 feuillets, non relié. Man- 
£[uent les registres de 1630 à 1639. 

69 cahiers non reliés, complets. 



56 cahiers non reliés, complets. 
54 — id., manq. 1750 et 1762. 
56 — id., complets . 

11 cahiers non reliés, complets. 
11 - id., - 

11 _ id., - 

11 - id., - 

1 vol. relié. 
1 — id. 
1 — id. 

1 — relié. 
1 — id. 
1 — id. 

1 — relié. 
1 — id. 
1 — id. 

9 cahiers. 



1 vol. relié. 
1 - id. 
1 — id. 
1 — id. 



10 pièces. 



(Suit une ou plusieurs pa^es en blanc) 
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F. 

Population et statistique. 



§ 

Q 

aa 
o 



DESIGNATION. 



DETAILS ET OBSERVATIONS. 



{Indiquer U nombre de» pièce».) 



1 

2 
3 
4 



Recensement de la population en . 
Mercuriales depuis jusqu'à 

États des mendiants dressés en . . . 
Statistique agricole dressée en ... . 



Certifié, etc. 



{Suit une ou plusieurs pages en hlanc. 
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G. 

ComtribnttoBS. 



g 



O 

Q 

m 
e 



DESIGNATION. 



DETAILS ET OBSERVATIONS. 

{Indiquer hnimère dêt feuillet* pour Ut régit- 
tret et le nombre det pièeet pour let liattetj 
et tHl wutnqut det feuilleté aux regirtret.) 



1 
2 

3 
4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 



Atlas cadastral dressé en 

Matrice cadastrale dressée en 

Etats de section dressés en 

Procès-verbal de délimitation du territoire 
de la commune, en 

Matrices générales des contributions : de 
à 

Mandements de répartition des contribu- 
tions : de à 

Nominations des commissaires-répartiteurs : 
de à 

Livres des mutations : de à , . . . 

Etats anciens de section dressés en 

Cadastre ancien ou livre-terrier de. 



Ger^tifié, etc. 



{Suit une ou plusitufs pages en blanc, ) 



8 
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LOIS 



H. 



AfAitres militaires. 



g 



o 

ô 



DESIGNATION. 



DÉTAILS ET OBSERVATIONS. 



{Indiquer 
ou Un» 



1$ mmbre du volwnn $t leur état 
ou U noa^rt dn pièce» pour l§» liasseê.) 



1 
2 

3 

4 

5 
6 



8 

9 

10 



Tableaux de recensement des jeunes cons- 
crits de à 

Registre de notifications des ordres de route 
depuis 

Registre matricule de la garde nationale 
depuis 

Contrôle général du service ordinaire de- 
puis 

Contrôle général de la réserve depuis 

Relevés nominatifs des mobilisables avec 
bulletins individuels depuis 

Procès- verbaux d'élections et nominations 
des officiers depuis '. 

Registre du conseil de discipline 

Registre des logements militaires 



Certifié, etc. 



{Suit une ou plusieurs pages en blanc. ) 
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L 

Police. 



o 

aa 
e 



DESIGNATION. 



DETAILS ET OBSERVATIONS. 

(/iid<fti0r U fMfabrt dâtjfUeu.) 



1 

2 
3 
4 

5 

6 



Arrêtés sur la police rurale (glanage, bans 
de vendange, salubrité, etc.], de à 

Arrêtés sur la police des lieuz publics 

Souches de passe-ports depuis 

Individus placés sous la sun^eiliance de la 
haute police de à 

Rapports du garde-champêtre 

Registre des déclarations de domicile, com- 
mencé le 



Certifié^ etc. 



{Suit une ou plusieurs pages en blanc) 



416 



LOIS 



I 



o 

s 



1 
2 



4 
5 
6 



K. 
Personnel. 



DESIGNATION. 



DÉTAILS ET OBSERVATIONS. 

{Indiquer le nombre des pièee» . ) 



Liste des électeurs communaux de à 

Nominations, élections et installations des 
conseillers municipaux, de à 

Nominations et installations des maires et 
adjoints depuis 

Gardes champêtres, nominations de k 

Instituteurs et institutrices, de à 



Ceilifié. etc. 



(Suit une ou plusieurs pages en Liane.) 
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L. 

Comptabilité. 



a 



o 



1 

2 
3 

4 
5 

6 

7 
8 



I 



DESIGNATION. 



EÉTAILS ET OBSERVATIONS. 

{Indiquer le nombre det pièeee et let budget* 
ou comptée pti manqueraient.) 



Budgets communaux : de à 

Comptes : de à 

Budgets additionnels : de à 

Comptes administratifs du maire, de à 

Rostres des mandats délivrés par le maire, 
de à 

Registre de comptabilité de Toctroi, de 
à 

Perception des droits de place 



Certifié, etc. 



(Suit une ou plusieurs pages en blanc] 
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LOIS 



M. 

BleiM c«iiiiiiiinauiiL 

{servant à usage publie). 



a 



o 
S 



DESIGNATION 



DETAILS ET OBSERVATIONS. 

[Indiquer 1$ momkr$ d$i pièeeim 



1 
2 
3 
4 

5 

6 

7 
8 

9 



Maison commune 

Maison d'école. (Titre notarié du ). . . . 

Presbytère. (Titre notarié du ) 

Réparations de Téglise, de à 

Cimetière ; 

Acauisition d'une source et construction 
d une fontaine en 

Achat et entretien de la pompe à incendie . . 

Inventaire du mobilier des deux écoles, 
dressé en 



Certifié, etc. 



{Suit une ou plusieurs pages en blanc,) 



INSTRUCTIONS ET REGLEMENTS. 



H9 



S 



o 

Q 

m 
o 



1 



3 
4 



6 

7 
8 
9 

10 
11 

12 
13 
14 
15 
16 

17 
18 
19 



N. 

Biens c«imiiiinaiiiK 

(affermés ou livrés à la jouissance commune). 



DESIGNATION. 



Baux des terrains communaux labourables, 
de à 

Baux du droit de chasse dans le bois de 
à 

Baux de la pêche de Tétang de à 

Anticipations sur les terrains communaux 
reconnues en . Procès-verbaux et plans. 

Partage d'une partie des terrains commu- 
naux en 

Titres des biens partagés, savoir : 

Anciennes déclarations fSûtes par les syndics 
en , 

Procès-verbaux d'adjudication, de à 

Plans levés en 

Exploitation des bois communaux et distri- 
bution des coupes affouagères, de à 

Cartes topographiques des bois communaux. 

Bornage et aménagement des bois par la 
maîtrise des eaux et forêts en . Plan 
en parchemin 

Procès-verbal de délimitation et aménage- 
ment de , avec plan 

Procès relatif aux bois, de à . (Arrêt 
de la cour royale, du .) 

Vente du quart en réserve. (Ordonnance 
royale du ) 

Procès de à concernant la vaine 
pâture 

Transaction de entre les habitants de 
et les habitants de au sujet des 
pâturages 

Titre de , concernant Tusage dans les bois 
royaux (avec une copie du siècle dernier). 

Marchés des pâtres pour Tusage dans les 
bois défensaoles, de à 



DETAILS ET OBSERVATIONS. 

[Indiquer le nombre d$* pièeet, Vétat et wkime 
to divMntifm de* tmeime parehemine.) 



Certifié, etc. 



[Suit une ou plusieurs pages en blanc.) 
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LOIS 



0. 

Voirie 



«a 

o 



DESIGNATION. 



DETAILS ET OBSERVATIONS 

(Indiqutr 1$ nombre dês pièeêt.) 



1 
2 

3 

4 
5 

6 



8 

9 

10 

11 



Tableau des chemins de la commune, dressé 
en 

Procès-verbaux de reconnaissance et de bor- 
nage, en 

Rôles de recouvrement des prestations de 
à 

Etats matrices, de à 

Etats des travaux jugés nécessaires aux 
chemins, de à 

Acquisition de parcelles de terrain pour Fou- 
verture du chemin des , de 
à ' 

Construction d'un ponceau en . Plan 
et devis 

Alignements, de à 

Curage des ruisseaux 

Règlement des eaux du moulin d 



Certifié, etc. 



{Suit une ou plusieurs pages en bUinc.) 
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P. 

Ptèees diverses. 



o 



DESIGNATION. 



DÉTAILS ET OBSERVATIONS. 



2 
3 
4 



Registre-teriier de la seigneurie de 
dressé en 



Registres anciens de la fabrique . , 
Fournitures faites aux troupes en 



Certifié, etc. 



{Suit une ou plusieurs pages en blanc) 
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ijom 



Mobilier de la mairie. 



DESIGNATION. 



DETAILS ET OBSERVATIONS. 



Une grande armoire pour les archives, avec 
douze rayons et à deux battants qui ferment 
chacun (Tune clef différente 

Trente cartons renfermant les papiers des ar- 
chives ; 

Un tableau à grillage pour les affiches. , 

Sceau de la mairie avec sa boîte 

Un buste du roi 

Un drapeau tricolore 

Une table et un bureau 

Deux fauteuils et vingt chaises 



Fusils et sabres de la garde nationale avec râte- 
lier 

Une pompe à incendie et vingt seaux en toile 
imperméable 

Vingt masses en fer pour casser les pierres sur 
les chemins vicinaux , 

Étalons des mesures métriques 



En bon état. 



Six chaises anciennes et endom- 
magées. 



Certifié exact par nous, maire de 



le 
Le maire , 

N. 



Vu et vérifié par nous, délégués du conseil municipal, le 

N. N. • N. 



Vérification du 

Indiqtêer le» objet* qui ont été réformée et ceux gui ont été achetée en remplacement. 

Le maire , V adjoint , 

N. N. 



Récolement du, 
Vérifié exact. 



Le maire sortant , 

N. 



I 



Le maire rentrant , 

N. 



Nota. Les dispositions et nombres des objets ont été indiqués par supposition. 



/ 
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Le nous, maire de , après atoir, en exécution de la circulaire de 

M. le préfet, en date du , classé et mis en ordre les archives et objets 

mobiliers de la mairie, en avobs rédigé et clos le présent inventaire certifié exact 
dans chacune, de ses parties. 

A ,1e 

N. 



Nous, membres du conseil municipal de , délégués par ledit conseil, 

à l'effet de vérifier l'inventaire des archives et des objets mobiliers de la mairie, 
après avoir procédé à cette vérification, avons reconnu ledit inventaire exact et 
l'avons certifié dans chacune de ses parties. 

A > le 

N. , N. . N. 



Le , nous, maire de , au moment d* ouvrir la session de mai 

du conseil municipal, assisté de M. , notre adjoint, avons procédé à la 

vérification des archives et des objets mobiliers de la mairie , et nous avons con- 
signé au bas de chaque partie en forme de supplément les additions survenues 
depuis la dernière vérification et certifié lesdits suppléments exacts. 

Le maire , V adjoint , 

-N. N. 



Le , nous M., maire démissionnaire, el N., appelé aux 

fonctions de maire, par arrêté de M. le préfet, du , aussitôt après que 

ledit a été installé, avons procédé à la remise des archives et objets 

mobiliers de la mairie, conformément à l'arrêté du 19 floréal an YIII : nous avons 
constaté l'existence de tous les objets portés à l'inventaire, et consigné plusieurs 
additions en forme de suppléments au bas de chaque partie ; puis le tout ajant 
été certifié, il a été remis une copie du présent procès- verbal au sieur 
maire sortant de fonctions, pour lui servir de décharge. 



A 


,1e 


ht maire sortant , 


Le maire rentrant, 


N. 


N. 
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Instructions relatives au procès-verbal de récolement des papiers 

et autres objets mobiliers des mairies, 

Paris , le 20 octobre 1850. 

Monsieur le Préfet, un arrêté du gouvernement du 19 floréal an VIII 
prescrit au maire qui cesse ses fonctions de faire, de concert avec son 
successeur, un récolement de tous les papiers, registres et objets mobi- 
liers appartenant à la commune. Cette opération doit être constatée par 
un procès- verbal en double expédition : l'une est remise au fonctionnaire 
sortant pour lui servir de décharge ; Tautre reste déposée à la mairie pour 
établir la responsabilité du nouveau titulaire, responsabilité qui est teUe, 
qu'en cas de décès d'un maire, ses héritiers ont à rendre compte des 
objets dont leur auteur était dépositaire. 

Bien que cette prescription ait été rappelée dans la circulaire du 16 
juin 1842, relative aux archives communales, et que son exécution ait 
été fréquemment recommandée par mes prédécesseurs, il paraît qu'elle a 
été perdue de vue dans presque tous les départements. C'est ce qui résulte 
notamment des difiérents rapports que vous avez adressés à mon minis- 
tère sur la situation des archives des communes. 

L'oubli d'une formalité qui peut assurer la conservation des titres 
nécessaires à la bonne gestion des intérêts communaux a dû d'autant plus 
appeler mon attention, qu'il est survenu, à la suite de la révolution de 
février, de nombeux changements dans le personnel des autorités muni- 
cipales. 

MM. les préfets sont, d'ailleurs, unanimes pour me signaler les graves 
inconvénients que l'omission du récolement a entraînés. Ainsi, il parait 
certain que, dans un grand nombre de communes, les pièces les plus 
importantes, les plus indispensables à l'administration municipale, oût 
disparu ou sont retenues par plusieurs habitants qui ont successivement 
rempli les fonctions de maire. De là cette conséquence fâcheuse que si 
des contestations judiciah*es s'élevaient, entre ces communes et des 
particuliers, sur des droits de propriété, d'usage, etc., elles succombe- 
raient très probablement, faute de pouvoir rapporter les titres qui cons- 
tatent l'existence de ces droits à leur profit. Cette prévision s'est déjà 
réalisée plusieurs fois. 

Je crois donc devoir vous prier. Monsieur le Préfet, d'exiger désor- 
mais que le récolement des papiers et objets mobiliers des mairies soit 
fait exactement à chaque renouvellement partiel ou total des maires par 
suite de révocations, de démissions, de décès ou d'élections générales. 
Vous devrez demander, à cet effet, que la copie du procès-verbal de 
cette opération vous soit envoyée en même temps que celle du procès- 
verbal de rinstallation des magistrats municipaux. 
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n m'a semblé que les maires comprendraient toute l'importance du 
récolément, si vous leur rappeliez (en leur donnant avis, dès à présent, 
de cette circulaire , pour cpi'ils puissent se préparer à son exécution) 
qu'ils peuvent être tenus à rétablir, à leur frais, tous les objets perdus et 
susceptibles d'être remplacés ; qu'ils peuvent même devenir passibles, en 
certains cas, des peines portés par les articles 173 et 254 du code pénal. 

Pour que le récolément se fasse avec toute l'exactitude désirable, je 
vous recommande de déléguer, dans l'arrondissement du chef-lieu, et de 
faire déléguer par MM. les sous-préfets, dans les autres arrondissements, 
un habitant notable de la commune, autant que possible membre du 
conseil municipal, qui sera chargé d'assister, dans cette opération, l'ancien 
et le nouveau maire et aura le droit de mentionner ses observations sur 
le procès-verbal. 

Si un maire sortant, ou nouvellement élu, ou maintenu dans- ses fonc- 
tions par une élection ultérieure, se refusait à procéder au récolément, 
sur la preuve de ce refus, vous nommeriez ou feriez nommer par MM. les 
sous-préfets, en vertu de l'article 15 de la loi du 18 juillet 1837, un com- 
missaire chargé de procéder, sans frais, à cette formalité, contradictoi- 
rement avec le nouveau ou l'ancien titulaire, selon le cas. Cette nomina- 
tion ne préjudicierait pas à celle du délégué. 

Si l'opposition au récolément provenait d'un maire confirmé dans ses 
fonctions par les électeurs municipaux, le commissaire chargé de le 
substituer procéderait à l'opération contradictoirement avec le délégué. 

Le maire récalcitrant devrait être régulièrement in«rité à y prendre 
part, ainsi qu'à signer le procès-verbal, et mention serait faite, dans cet 
acte, de son refus et des motifs de ce refus. Lorsque la copie de ce procès- 
verbal vous parviendrait, vous auriez à prendre, selon les circonstances, 
les mesures que vous paraîtraient exiger les intérêts de la commune, 
sans préjudice du droit de suspension que la loi vous accorde. 

Ces prescriptions ne s'appliquent évidemment qu'aux maires élus. 
Les difficultés qu'elles supposent ne sauraient provenir, en effet, je me 
plais du moins à l'espérer, de ceux de ces fonctionnaires qui sont à la 
nomination du gouvernement. 

Je reconnais. Monsieur le Préfet, que dans les communes où les 
archives n'ont pas été inventoriées, où elles n'ont mêmes pas été l'objet 
d'un classement provisoire, il sera difficile d'obtenir un .récolément com- 
plètement satisfaisant. Mais, dans tous les cas, ce récolément ne pourra 
être effectué sans donner lieu à un inventaire sommaire, et probablement 
à une sorte de classement préparatoire, qui pourront être suivis, surtout 
si vous stimulez le zèle des maires sous ce rapport, d'inventaires définitifs. 
À ces inventaires il suffirait d'ajouter, chaque année, l'indication des 
nouveaux titres, papiers et documents dont les archives se seraient 
accrues» 
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Je vous engage à vous reporter à la circulaire précitée du 16juinl842 ; 
vous y trouverez annexés des modèles de cadres pour les inventaires et 
de formules pour les récolements. 

Vous aurez soin de me faire connaître, dans vos l'apports annuels sur 
les archives communales, les résultats de l'exécution de cette circulaire, 
doiit je vous prie de m'accuser réception — 

J. Baroche. 



Extrait de loi du 5 mai 1855 tur V organisation municipale. 

Art. 22. — Tout habitant ou contribuable de la commune a le 

droit de demander communication, sans déplacement, et de prendre copie 
des délibérations du conseil municipal de sa commune. 



Instructions pour le classement ^t Vinventaire sommaire des archives communales 

antérieures à 1790. 

Paris, le 25 août 1857. 

Monsieur le Préfet, Tinstruction du ministre de Fintérieur en date du 
16 juin 1842 a posé les bases de l'organisation des archives communales ; 
elle a prescrit des mesures de conseiTation et tracé un cadre de classe- 
ment et d'inventaire. Particulièrement applicable aux archives résultant 
du dépôt des actes publics depuis 1790, ce cadre ne pouvait guère admettre 
qu'à l'état d'exception la présence de plusieurs séries de pièces anté- 
rieures à cette époque. 

Cependant, en dehors des papiers administratifs des communes, il 
existe, à peu près dans toutes les villes, des dépôts qui contiennent non 
seulement des documents nombreux, mais des archives complètes anté- 
rieures à la Révolution. Signalés d'une manière incidente dans le cadre 
préparé pour le classement des papiers communaux, ces documents n'ont 
pu être inventoriés en vertu des instructions de 1842. 

Il m'a paru utile de donner de nouvelles indications pour la mise en 
ordre méthodique des archives communales antérieures à 1790, et de 
compléter aussi les instructions du 16 juin 1842. 

i^ Mise en ordre, classement. — Les rapports de MM. les inspecteurs 
généraux des archives constatent qu'un grand nombre des anciennes 
archives des communes par eux visitées ont conservé leurs inventaires. 
Dans ces conditions, et si ces inventaires ne s'éloignent pas trop de l'ordre 
méthodique généralement adopté, on devra maintenir le classement qui 
correspond à ces inventaires, ^t le rétablir s'il a été interverti. 



r 
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Les motifs de cette prescription sont faciles à comprendre : tout clas- 
sement exécuté par l'administration même qui a produit les actes collec- 
tionnés a d'ordinaire été combiné suivant les conditions et d'après les 
besoins de cette administration. Une telle classification en conserve donc 
la physionomie exacte, et assigne à chaque document le degré d'impor- 
tance qu'il devait avoir. Intéressant comme sujet d'étude, un ancien clas- 
sement est, en outre, précieux comme moyen de contrôlé et, par suite, 
de conservation. 

Vous ne sauriez donc trop insister sur ce point. Monsieur le Préfet : 
tout classement des archives historiques des communes, correspondant à 
un ancien inventaire, doit être maintenu, ou, le cas échéant, remis en 
concordance avec cet inventaire. 

L'ordre étant rétabli, on numérotera en chiffres arabes chacun des 
articles qui existent encore en nature ^ . 

Ce numérotage, suivi, sans interruption, du premier au dernier article 
de chaque série, sera reproduit sur l'ancien inventaire, en regard de 
chaque article décrit, et l'on aura soin de noter en marge, par les lettres 
DEF (déficit), les articles ou les documents disparus. On aura soin aussi 
d'inscrire sur des feuilles ou des cahiers supplémentaires les pièces ou 
articles qui ne seront pas décrits à l'inventaire ancien. 

Quant aux dépôts dénués d'inventaires antérieurs, où, par conséquent, 
il s'agit d'établir l'ordre, il seront classés par séries^ suivant la méthode 
résumée dans le cadre ci-joint. 



CADRE DB CLASSEMENT POUR LES ARCHIVES COMMUNALES 

ANTERIEURES A 1790. 

Privilèges et franchises ; cartulaires de la 
cité ; coutumiers ; chartes des rois , des 
princes, des Villes et des seigneurs, rela- 
tives à la constitution et aux privilèges 

et franchises de la commune ; correspon- 
Actes constitutifs et poUti- / ^^^ ^^ souverains, corps d'états , 
* qu es de la commune. \ , ^ '^ 

^ ^ gouverneurs et autres personnages, avec 

la commune ; cérémonies, entrées solen- 
nelles des princes, etc. — Nominations 
de députés aux états généraux ou pro- 
vinciaux ; messages envoyés des villes. 

1. On appelle article tout recueil d'actes autant que possible d'une même nature, 
constituant, sous une forme quelconque, un grou]^e séparé. Un carton, une liasse, une 
layette, un portefeuille, un registre, sont des articles. Cette désignation s'étend même 
k certains onjets qui ne peuvent être groupés : un rouleau, un plan isolé, trop volumi- 
neux pour être réunis à ct'autres pièces dans un carton, sont des articles. Une charte 
unique, quand elle représente un fonds tout entier, peut constituer un article» 
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BB. Administration communale. 



\ 



Délibérations des conseils de ville ; élec- 
tions, nominations des maires, consuls, 
échevins, officiers de ville, etc. — Re- 
gistres de réception des bourgeois. 



ce. Impôts et comptabilité. 



Taxes perçues au nom du roi, des sei- 
gneurs, des états de la province ; comp- 
tes des recettes et dépenses ; octrois ; 
rentes, droits divers ; fournitures, coai- 
mandes ; pièces à l'appui des comptes ; 
dettes de la ville, emprunts, etc. 



DD. 



Propriétés communales; 
eaux et forêts ; mines ; 

édifices ; 
travaux publics; ponts 
et chaussées: voirie. 





Titres et baux des propriétés communales ; 
terres, maisons, rentes, etc. — Admi- 
nistration forestière, affermage de la 
chasse et de la pèche ; navigation, cours 
d'eau, etc. — Concession et exploitation 
de mines ; établissement, entretien des 
routes, des ponts, des ports, etc. — 
Constructions, réparations, démolitions 
d'édifices publics ; hôtels de ville, égli- 
ses, hôpitaux, prisons, fontaines, théâ- 
tres; halles, cimetières. — Entretien, 
embellissements ; pavage, éclairage ; 
incendies , inondations . 



EE. 



Affaires militaires ; 
marine. 



Ban et arrière-ban ; montres militaires, 
arbalétriers, archers, arquebusiers ; mi- 
lices bourgeoises, troupes à la solde de 
la ville ; fortifications ; artillerie , caser- 
nes, logements militaires ; passages de 
troupes ; entretien* de prisonniers ; faits 
de guerre. — Constructions, armements 
de vaisseaux ; entrée, sortie des navires ; 
pêche maritime ; fortification des ports 
et des côtes ; phares ; école de marine, 
etc. 



FF. ^ 



Justice ; 



) procédures; police. 



Sénéchaussées, bailliages, prévôtés; juri- 
diction consulaire ; procès intentés ou 
soutenus par la commune ; répression 
des séditions et délits, exécutions ; po- 
lice des théâtres, des jeux et lieux 
publics; emprispnnements, maréchaus- 
sée, etc. 



mstRUCTIONS fit RfeaLfiMâKtB. 



129 



GG. 



Cultes ; 

inslruction ; 

assistance publique, 



/ 



Actes provenant dés paroisses ; re^stres 
des naissances et des décès avtfnt 1790 ; 
clergé séculier et régulier; chapelles, 
confréries ; comptes et inventaires des 
fabriques. «— Exercice de la religion 
réformée, poursuites contre les protes- 
tants ; saisie et gestion de leurs biens. 
— Culte Israélite. — Universités, col- 
lège ; jésuites, oratoriens, etc. ; écoles 
de droit, de médecine, de dessin, scien- 
ces et arts. — Règlements et adminis- 
tration des hôpitaux, maladreries, asiles 
d'aliénés, bureaux de secours ; mendi- 
cité, épidémies, etc. 



HH. 



Agriculture , industrie . 
commerce. 



Taxe des grains, des denrées ; règlements 
pour les moissons et les vendanges ; 
cours d'agriculture; épizooties; foires 
et marchés. ^— Usines, manufactures ; 
colportage ; exploitations, etc. — Règle- 
ments de commerce ; corporations d'arts 
et métiers ; statuts; commerce maritime. 



Il 



Documents divers ; 

inventaires , 
objets d'art , etc. 



Minutes, protocioles de notaires, collections 
de placards, d*uf&ches ; livres, manus- 
crits, cartes, plans, tableaux, estampes. 
-* Inventaires anciens et modernes des 
archives ; armes , antiquités , et tous 
autres papiers ou documents ne se rat- 
tachant pas aux séries précédentes. 



L'objet principal du classement à opérer, conformément à ce cadre^ 
sera de répartir les documents selon leur nature, entre les séries indi- 
quées ; de réunir ensuite en dossiers les pièces relatives à une même 
affaire ; puis de grouper eh articles lés dossiers de même nature, c'est-à- 
dire d'en former des liasses, si l'on ne peut immédiatement les enfermer 
dans des cartons ou portefeuilles. 

Quant au classement des dossiers entre eux et des pièces entre elles, il 
différera selon leur nature. Ainsi, les titres de propriété seront rangés 
d'après l'ordre alphabétique des noms des localités, des rues, des champ- 
tiers où sont situés les biens ; ou, si ce sont des rentes pécuniaires, des 
donations, des legs, dans l'ordre alphabétique des' débiteurs, donateurs 
ou testateurs.' 
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. Pour les autres documents on adoptera soit Tordre alphabétiq[ue, soit 
Tordre ehronologique, mais en respectant toujours, pour une même 
affaire, Tunitè du dossier. 

Une fois le travail de mise en ordre terminé, on devra appliq[uer h 
chacpie article une étiquette portant : 

1® Les lettres de série ; 

2® Le numéro d^ordre indiquant le rang de Tarticle dans la série. 

Les pièces exactement numérotées devront être toutes estampillées du 
timbre de la mairie. Cette mesure conservatoire est immédiatement appli- 
cable aux actes importants. 

Les registres devront être paginés. 

En attendant que les prescriptions ci-dessus aient reçu leur entière 
exécution, quand on extraira une des pièces qui composent un article, on 
aura soin d'estampiller cette pièce, et d'ajouter à sa cote spéciale celle du 
carton, du portefeuille ou de la liasse dont on Taura extraite. 

On numérotera aussi danschaque dépôt les travées, armoires ou rayons, 
et Ton fournira, dans l'inventaire, conformément au spécimen n® 1 ci- 
joint, l'indication de la place occupée dans le dépôt par chacun des 
articles. 

Les dispositions préliminaires de classement et de numérotage étaRt 
établies, on commencera l'inventaire sommaire. 

IP Inventaire sommaire. — Conçu d'après la méthode adoptée pour 
les archives départementales et pour celles des hospices, Tinven taire 
sommaire des archives historiques des communes doit indiquer : 

1<* La lettre de série ^ et le numéro d'ordre des articles, avec leur dési- 
gnation (carton, liasse ou registre, etc.) ; 

29 La place qu'ils occupent dans le local où ils sont déposés ; 

3° L'analyse sommaire des pièces contenues dans chaque article, avec 
la mention des personnes ou des lieux auxquels les dossiers se rapportent 
principalement ; 

4^ Les dates extrêmes des actes contenus dans chaque article, quand il 
sera possible de les préciser : dans le cas contraire, l'indication par siècle 
du temps qu'elles embrassent ; 

5*^ Le nombre des pièces dans les cartons, ou des feuillets dans les 
registres, avec la constatation de leur état matériel et la mention des 
sceaux ; 

6® L'indication des inventaires détaillés déjà existants, et la cote sous 
laquelle ils sont inscrits. 

1. Pour les archives dont le classement ancien maintenu ne porte pas de lettres de 
séries, on se bornera à la mention du numéro d*ordre. 
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Cet inventaire sera rédigé sur du papier exactement pareil au modèle 
fourni par le spécimen ci-joint, et pour le format, et pour la disposition 
des divisions ou colonnes- 

IIP Tables. — En mentionnant dans Tinventaire, ainsi qu*il a été 
recommandé ci-dessus, les localités, les personnes, les matières que con- 
cernent principalement les dossiers, on aura préparé les éléments d'une 
table comprenant, conformément au spécimen n^ 2 ci-joint, trois divi- 
sions : 

1® Table des noms de lieux ; 

2® Table des noms de personnes ; 

3^ Table des matières. 

Ces tables devront être tenues a jour sur bulletins détachés, au fur et 
à mesure de l'exécution de l'inventaire. Dans les dépôts pourvus d'an- 
ciens inventaires, on aura soin de faire des tables conformes au spécimen 

ri«> 2. 

• 

Un double très exact de cet inventaire sommaire devra être envoyé a 
la préfecture au fur et à mesure de l'exécution du travail. A la réception 
de chacune de ces livraisons, vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, en 
faire établir une copie et me l'adresser. 

Les tables seront relevées et envoyées de même, lorsque l'inventaire 
sommaire sera terminé. 

M. rai'chiviste du département sera chargé par vous de surveiller la 
bonne exécution des travaux transmis par les villes et communes . 

Dans votre rapport sur les archives communales, vous me ferez connaî- 
tre l'état d'avancement des inventaires qui vous seront parvenus ; vous 
me signalerez les retards et les motifs qui les auront causés. 

Il serait à désirer que, dans les villes dépourvues d'archiviste, les con- 
seils municipaux allouassent un crédit pour l'exécution immédiate de ce 
travail, qui doit rehausser la valeur et assurer la conservation d'un 
ensemble de monuments très précieux pour les communes. 

Les inspecteurs généraux des archives devront me faire connaître, par 
des rapports spéciaux, les résultats de leurs observations sur l'exécution 
des inventaires prescrits par la présente circulaire. 

En terminant. Monsieur le Préfet, je ne saurais trop vous engager à 
rappeler à MM. les maires de votre département les dispositions princi- 
pales des instructions ministérielles qui régissent les archives commu- 
nales, et à l'observation desquelles je tiendrai fermement la main. 
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La circulaire du 16 juin 1842, qui reste en vigueur et que les présentes 
instructions modifient et complètent seulement en ce qui concerne les 
documents antérieurs à 1790, contient des dispositions que vous ferez 
bien de rappeler à MM. les maires, en les invitant à se reporter au 
Bulletin des actes administratifs de votre préfecture , dans lequel elle a 
été insérée. 

Vous insisterez surtout sur les passages suivants : 

« Les archives communales forment un dépôt confié à la rbsponsabi- 
LiTB du maire : chaque maire est tenu d'en rendre compte à son succes- 
seur. 

« Elles doivent être conservées à la mairie, et non au domicile parti- 
culier du maire. Il est enjoint aux sous-préfets d'exercer à ce sujet, dans 
leurs tburnées, une surveillance active. 

« Il est prescrit aux communes de tenir leurs archives à l'abri de 
l'humidité, de l'incendie et de toutes les autres causes de destruction. 

« Si les archives sont considérables, elles doivent être classées dans 
une ou plusieurs salles spéciales, pourvues de casiers, et fermant à clef. 
Si elles ne comprennent que peu de documents, il faut les enfermer sous 
clef dans une armoire garnie de tablettes. » 

Je vous recommande. Monsieur le Préfet, de veiller avec ie plus grand 
soin à l'exécution de la présente circulaire, dont je vous prie de m'accuser 
réception.... 

BiLLAUT. 
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(SPBGIMBN N® 1.) 



ARCEfïVES COMMUNALES DE DIJON (côtb-d'or) 

ANTÉRIEURES A 1790. 



LETTRE 

de série 
et numéros 

d*ordre 

des articles 

{registres, 

cartons, 

liasses, 

portsfèuiHes 

ou plans) 

dans 
la série. 


. PLACE 

des 

articles 

dans 

le dépôt 


NATURE DES PIÈGES 

contenues 
dans les articles. 


DATES 

des 
pièces. 


NOMBRE 
des pièces 

ou des 

feuiUets: 

leur état 

matériel; 

sceaux, 

miniatures, 

etc. 


MENTION 
des 

inventaires 
«Ulés 

des tables. 


- 




SÉRIE AA. 

ACTES CONSTITUTIFS et POUTIQUES 
DE LA COMMUNE. 








AA. 1. 

(Carton.) 


Travée 

1. 


Chartes de commune concédées à la ville 
de Dijon par le roi Philippe-Auguste 
et le duc de Bourgogne Hugues III. 

— Confirmation des privilèges de la 
ville par les roi$ de France Philippe 
le Hardi, Jean ÏI,TI!harles V et leurs 
successeurs jusqu'à Louis XVI ; 

— par les ducs de Bourgogne depuis 
Eudes III jusqu'à Charles le Témé- 
raire. — Lettres de garantie de ces jwi- 
yiièges données par les évoques de 
Dijon et les principaux seigneurs du 
duché, -r- Concession d'armoiries à 
la commune, etc. 


1183- 
n'74. 


30 pièces 
parche- 
min ; 
15 sceaux, 
dont <Ieux 
magnifi- 
ques 
de 
Philippe- 
Auguste 
et du duc 
Uuffnes 
fll. 


Inventaire 

détaillé 

au registre 

II. 3. 


AA. 2. 

(Registre. ) 


Travée 
1. 


Lettres adressées à la ville de Dijon par 
les rois de France, les ducs de Bour- 
gogne, les princes, les gouverneurs, 
etc., toutes relatives à la constitution 
et aux privilèges et franchises de la 
commune. 

Premier volume. — Lettres originales 
des ducs Jean sans Peur, Philippe 
le Bon, Charles le Téméraire, du roi 
Louis XI, etc. 


1396- 
1490. 


120 
feuillets 
papier. 
(Reliure 

en 

maroquin 

aux 

armes 

delà Tille.) 


Le2« 

volume 

contient 

une 

table 

. générale 

de la 
collection. 


AA. 3. 

(Registre.) 


Travée 

1 


Deuxième volume du même recueil, — 
Lettres originales des rois Charles 
VIII, Louis XII, François P^ Henri 
IV, etc. ; des régentes Louise de 
Savoie, Catherine de Médicis, etc.; 
des ducs François de Guise, Liouis 
de Mayenne, André de Biron, etc. 


1491- 

1599. 


200 
feuillets 
papier. 
(Reliure 
en parche- 
min.) 


Idem, 


1 


. 1 


1 


1 


1 
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LETTRE 
de série 

el naméros 
d'ordre 

des •rtioles 

{regutrn, 

earUnu, 

Utuêêê, 

porteftuiUei 
ou ptant) 

dans 
la série. 



LOIS 



PLAGE 

des 

articles 

dans 

le dépôt 



NATURE DES PIECES 



contenuesi 



dans les artieleft. 



DATES 

des 
pièces. 



NOMBRE 

des pièces 

ou des 

feuillets ; 

feur état 

matériel ; 

sceaux, 

miniatures, 

etc. 



MENTION 

des 

inventaires 

déUillës 

et 

des tables. 



SERIE BB. 

ADMINISTRATION COMMUNALE. 



BB. 1. 

(Registre.) 



Travée 
2. 



Détibérations de la commune de Dijon. 
r— Premier volume. — Achat de 
l'horloge de la ville. — Pavage des 
rues et des chemins. — Réparations 
des ponts et portes. — Règlement 
pour la fabrication de la moutarde. 

— Police des vignes. — Jugement 
et condamnation, par arrêt de prévôt, 
d'un cheval, oui avait tué un homme. 

— Vente de la pêche de la rivière de 
rOuche. — Sculpture de quatre 
singes en bois pour la ville. — Rè- 
glements relatifs aux sorciers ; aux 
Hlles de joie. — Juifs chassés de la 
ville. — Usuriers condamnés à être 
fustigés. — Lettres patentes de con- 
vocation des états généraux. — Nou- 
velle de la prise de Saint-Gloud. — 
Fondation d'hospices en faveur des 
ladres. — Prédications de saint Vin- 
cent Ferrier défendues, etc. 



1388- 
1417. 



800 
feuillets. 
(Reliure 
en parche- 
min 
en mauvais 
éUl.) 



BB 2. 
(Registre.) 



Travée 
2. 



Délibérations. — Deuxième volume.^ 
Nouvelles de Tassassinat de Jean 
sans Peur. — Dépenses pour ses 
obsèques. — Autorisations pour les 
représentations de mystères. — 
Achat de chaînes pour les rues. — 
Achats d'artillerie. — Processions a 
l'occasion de la peste. — Construc- 
tion de machines hydrauliques pour 
répuisement des fossés. — Nouvelles 
du siège de Gbancey. — Commande 
d'une statue à Claux, sculpteur. — 
Règlements relatifs aux jeux de dés, 
de cartes ; aux joutes ; aux vains 
pâturages. — Vol de reliques. — 
Les éoorcheurs à Dijon. — Faux 
moonayeurs bouillis ou pendus. — 
Relus de sépulture aux suicidés. — 
Chanson sur la bataille de Mont- 
Ihéry défendue. — Usurpation de 
biens communaux. 



1418- 
1490. 



420 
feuillets. 
(Reliure 
en parche- 
min.) 



I I 
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LETTRE 

de série 
et naméros 

d'ordre 

des articles 

(registres, 

caftons, 

liasess, 

portefeuiUes 

ou plans) 

dans 
la série. 


PLAGE 

des 

articles 

dans 

le dépôt. 


NATURE DES PIÈGES 

contenues 
dans les articles. 


DATES 

des 
pièces. 


NOMBRE 
des plènes 

ou des 

feolUets : 

leur état 

matériel; 

sceaux, 

mlniatares, 

etc. 


MENTION 

des 

inventaires 

déUillés 

et 

des tables. 








SÉRIE ce. 

. IMPOTS ET GOMFI'ABILITB ; 










ce. 1. 

(Liasse.) 


Travée 
3. 


Chartes des ducs et duchesses de Bour- 
gogpie, relatives à la prestation des 
marcs dus par la commune. — Pen- 
sions assignées par les ducs sur ce 
revenu. — On remarque au nombre 
des pensionnaires les historiens Chas- 
tellain, Commines, etc. 


1211- 
1480. 


89 pièces 
dont 50 
sur par- 
chemin ; 
15 sceaux. 


Un 

inventaire 

sommaire 

au carton 

II. 81. 






• 


SÉRIE DD. 

PROPRIÉTÉS GOMMUNAIJSS. 

(Eaux et forêts, mines, édifices, tror 
vaux ptU>lics^ ponts et chctus&ées, 

voirie,) 






• 




DD. 1. 

[Liasse.) 


Travée 
4. 


Entretien des édifices publics; cons- 
truction d'une nouvelle salle à Thôtel 
de ville, réparations aux prisons, dé- 
penses pour la toiture des halles, 
reconstruction du beffroi, achat d'hor- 
loges, etc. 


1520- 
1610. 


90 pièces, 
dont 70 
sur par- 
chemin , 
8 sceaux. 










SÉRIE EE. 

AFFAIRES MILITAIRES ; MARINE. 










EE. 1. 
i^Garton.) 


travée 
5. 


Secours en hommes fournis aux ducs 
de Bourgogne par la commune . Mon- 
tre militaire de ce secours. — Dépen- 
ses relatives aux fortifications de la 
ville. — État de la garnison. — Mi- 

' lice bourgeoise ; ordre aux Oratoriens 
d'y servir comme les autres ecclésias- 
tiques, etc. 


1313- 
1632. 


99 pièces 
dont 60 
sur par- 
chemin ; 
2 sceaux. 


Inventaire 

détaillé au 

registre II 

30. 








SÉRIE FF. 
justice; procédures; pouce. 










FF. 1. 
(Liasse.) 


Travée 
5. 


Règlement de police relatif vax théâ^ 
très. — Taxe des places. — Droits des 
pauvres.— Payement des acteurs fixé 
a 80 sous par jour. — Permission de 
jouer, de Noël au carnaval, etc. — 
Police du tabac ; défense d'en prendre 
les dimanches ou fôtes à l'église. — 
Défense de tenir des maisons dites 
stecqs où l'on fume, etc. — Police de 
la chasse; défense de chasser au 
filet ; défense aux paysans de chasser 
aux pigeons, etc. 


1449- 
16^7. 


90 pièces 
dont 10 
sur par- 
chemin . 


. 




. 1 


1 


1 


1 


1 


- 
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LOIS 



LETTRE 
de série 

et naméros 
d'ordre 

des articles 

{regiêtrM, 

cartons, 

Uatien, 

portefeuiUet 
ou ptont) 

dans 
la série. 



PLACE 

des 

articles 

dans 

ledépdt 



NATURE DBS PIECES 



contenues 



dans les articles. 



DATES 

des 
pièces. 



NOMBRE 

des pièces 

ou des 

feuillets ; 

leur étal 

matériel ; 

sceaux, 

miniatures, 

etc. 



MENTION 

des 

inventaires 

déUUlés 

et 

des tables. 






SERIE GG. 

cultes; instruction; assistance 
publique. 



GG. l. 
(Carton.) 



Travée 
6. 



Règlement pour les écoles publiques 
de Dijon, au XY^ siècle, par le duc 
Charles le Téméraire. — Projet d'é- 
rection d'une Université au XVP 
siëcle. — Fondation des collèges 
Martin et de Godran. 



1445- 
n22. 



100 piè<*e6 
dont 40 
sur par- 
chemin ; 
2 sceaux 



Un 

inventaire 

sommaire 

au carton 

Il 81. 



SERIE HH. 

AGRICULTURE ; INDUSTRIE ; 
COMMERCE. 



HH. l. 
(Liasse.) 



Travée 



I . 



Ordre du duc Philippe le Bon d'arracher 
les vignes de la plaine de Dijon, oii il 
signale comme rhélifs lieux les clos 
de Poussol, de Bèze. de Tulley, etc. 

— Taxe de la journée des vignerons. 

— Ordre aux vendangeurs, en temps 
de guerre, d'avoir des arquebuses, etc. 



1419- 
1595. 



50 pièces 
dont 20 
sur par- 
chemin. 



SERIE II. 

DOCUMENTS DIVERS NE SE RATTACHANT 
PAS AUX SÉRIES PRÉCÉDENTES. 

[Inventaires, objets d'art, etc.) 



n. 1. 
(Carton.) 



Travée 
9. 



Sceaux détachés. — Sceaux de Philippe- 
Auguste, de Louis IX, etc. — Livre 
de prière avec miniatures. — Armu- 
res, etc. 



XlVe, 
XV« 

et XVII« 

si^les. 



10 sc;;aux. 



Un 
catalogue 

détaillé 
an carton 

II. 81. 



n. 2. 

Porte- 
feuille.) 



Travée 
9. 



Collection de vues des environs de Di- 
jon dessinées par Bernard (Pierre). 
— Vue de Dijon au XVI* siècle — 
Plans de l'abbaye de Citaux, de la 
ville de Semur, du clos Vougeot. 



XVF, 
XVII« 

et xvni" 

siècles. 



40 pièces, 
dont 2 

sur par- 
chemin. 



II. 3 

(Registre.) 



Travée 
9. 



inventaire ancien des archives de la 
ville 



■Bl 



1568, 



110 

feuillets 

parchemin 

in-folio. 

(Reliure 

gaufrée 

en mauvais 

état.) 



J 
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(SPÉCIMEN N** 2.) 
TABLES DE L'INVENTAIRE SOMBIAIRE. 



ARCHIVES COMMUNALES DE DIJON (côtb-d or) 

ANTÉRIEURES A 1790. 



TABLE 

des noms de lieux. 



TABLE 

des noms de personnes. 



TABLE DES MATIERES. 



Bèze, près Dijon (Clos del 

(Côte-d'Or), HH. 1. 
Bourgogne, CC 1. 

Cîteaux (Abbaye de) (Côle- 

d'Or), II. 2. 
Clos-Vougeot (Gôte-d*Or\ 

II. 2- 

Dijon (Côte-d'Or), AA. 1. 
AA. 2, BB. 2, GG. 1, 
HH 1, II. 1. 

Gavre (Belgique), A A. 2 
Grancey (Côte-d'Or), BB.2. 

Ivry (Eure), BB. 2. 

Montlbéry (Seine-et-Oise), 
BB. îi. 

Ouche (Rivière de 1 ) (Côte- 
d'Or), BB. 1. 

Poussot, près Dijon (Clos 
de) (Côte-d'Or), HH. 1 

SainU-Cloud(Seine-ei-Oise), 

BB 1 
Semur (Gô'e^'Or), II. 2. 

TuUey, prèb Dijon (Clos de) 
(Côte-d'Or), HH. 1. 



Barnard (Pierre), II. 2. 
Biron (André marécbal de), 

AA. 3. 
Bourgogne (Ducs de),CC.l 

Catherine de Médicis, AA. 

3 
Charles V, roi de France, 

A A. 1. 
Charles VIII , roi de France, 

AA. 3. 
Charles le Téméraire, duc 

de Bourgogne, A A. 1, 

AA. 2, GG. l. 
Chastellain (G.), historien, 

CC. 1. 
Claux, sculpteur, BB. 2. 
Comraines (Philippe de) , 

ce. 1. 

Eudes III, duc de Bour- 
gogne, A A. 1. 

Ferrier (Saint Vincent). 

BB. 1. 
François P**, roi de France, 

AA. 3. 

Godran, GG. l. 
Guise (François, duc de), 
AA. 3. 

Henri IV, roi de France, 
AA. 3. 

Hugues III, duc de Bour- 
gogne, AA. 1. 

Jean II,roi deFrance, AA. 1 . 

Jean sans Peur , duc da 

Bourgogne, A A. 2, BB. a. 

Louis IX, roi de France, 

II. 1. 
Louis XI, roi de France, 

AA. 2. 
Louis XII, roi de France, 

AA. 3. 
Louis XVI, roi de France. 

AA, 1. 
Louise de Savoia, AA . 3 . 

Martin, GG. 1. 

Mayenne (Louis, duc de), 

AA. 3. 
Médicis (Catherine de), A A. 

3. 
Philippe- Auguste, roi de 
France AA. 1, II. 1. 



Abbaye de Citeaux (Plan de T), 
II. 2. 

Acteurs à Dijon (Paiement des), 
FF. 1. 

Armoiries concédées à la ville de 
Dijon, AA- 1. 

Arrôts singuliers, BB. 1. 

Artillerie pour la ville de Dijon 
(Achat d';, BB . 2. 

Assassinat du duc Jean sans Peur, 
BB. 2. 

Autographes de Jean sans Peur, 
de Philippe le Bon, de Charles 
le Téméraire, ducs de Bourgo- 
gne, des rois Louis XI, AA. 2.; 
-- Charles VIII, Louis XII, 
François P*", Henri IV ; de 
Louise de Savoie, de Catherine 
de Médicis, de François de Guise, 
de Louis de Mayenne, d'André 
de Biron, AA. 3. 

Bataille de Montlhéry, BB. 2. 

Beffroi de Dijon; sa reconstruction, 
DD. l. 

Biens communaux de Dijon (Usur- 
pation àe8\ BB. 2. 

Cartes (Jeux de) au XV^ siècle, 
BB. 2. 

Chaînes pour les rues à Dijon 
{Achat de), BB. 2. 

Chanson sur la bataille de Ment- 
Ihéry, défendue,. BB. 2. 

Chasses aux tilets et aux pigeons, 
défendues aux paysans, FF. 1. 

Cheval homicide (Jugement d'un) 
XV« siècle, BB. 1. 

Collèges Martin et de Godran, à 
Dijon; leur fondation, GG. 1. 

Communes de Dijon (Chartes, let 
très, etc, relatives à la constitu- 
tion delà), AA. l, CC. 1. 

Délibérations de la commune de 

Dijon, BB. 1 , 2. 
Dés (Jeux de), XV® siècle, BB. 2 
Droits des pauvres sur les recettes 

des théâtres de Dijon, FF. 1. 

Ecoles publiques de Dijon, XV^ 
siècle (Règlements relatifs aux), 

, HH. 1. 

Écorchenrs à Dijon, BB. 2. 

Btats généraux (Convocation des), 
BB. 1. 
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TABLE . 
des noms de lieax. 



TABLE 
des noms de personnes. 



TABLE DES MATIERES. 






Philippe le Bon , duc de 

Bourgogne, AA.2, HH.l. 

Philippe le Hardi, roi de 

France, AA. 1 . 
Savoie (Louise de), A A. 8. 
Vincent Ferrier (saint), BB. 

1. 






Évoques de Dijon ; leurs lettres de 
garantie des privilèges de la com- 
mune, AA. 1 . - 

Faux monnayeurs bouillis ou pen- 
dus, BB. 2. 

Filles de joie, XV* siècle ; règle- 
ments qui les concernent, BB. 1 . 

Fortifications de Dijon (Dépenses 
pour les), EE. 1. 

Garnison de Dijon (Etat de la), 
EE. 1. 

Halles de Dijon (Dépenses pour la 

toiture des), DD. 1. 
Horloges de Dijon, XV® siècle 
(Prix d acquisition dos),BB«l,DD.l. 
Hôtel de Ville de Dijon (Dépenses 

pour l'entretien de T), DD. 1. 
Hydraulique (Machine), XV^siècle, 

BB. 2. 

Inventaires anciens d'archives,II.l 

Jeux de dés, de cartes, XV^ siècle 
(Règlements relatifs aux). BB. 2. 

Joutes, XV* siècle '(Règlements 
relatifs aux), BB. 2. 

Juifs chassés de Dijon, BB. 1. 

Ladres ; fondations d'hospices en 

leur faveur, BB. 1. 
Livre de prières, manuBcrit du 

XV« siècle, IL 2. 

Machine hydrauUgue (Construc- 
tion d'une), XV* siècle, BB. 2. 

Marcs (Prestation des) par la com- 
mune de Dijon, ce. l. 

Milice bourgeoise de Dijon, EE. 1 . 

Montre militaire, EE. 1 . 

Moutarde de Dijon (Règlement 
pour la fabrication de la), XV 
siècle, BB. 1 . 

Mystères représentés à Dijon, XV 
siècle, BB. 2.' 

Obsèques de Jean sans Peur, BB.^ 

Oratoriens de Dijon tenus de servir 

dans la milice bourgeoise, EE. 1 . 

Pavage de Dijon (Dépenses pour le) 

BB. 1. 
Pèche de la rivière de TOuche a 

Dijon, BB. 1. 
Pensions assignées par les ducs de 

Bourgogne sur la prestation de 

la commune de Dijon, GC. 1 . 
Peste (Processions à Toccasion de 

la), XV« siècle, BB. 2. 
Plans de Tabbaye de Gîteauz, de 

la ville de Semur, du Glos-Vou- 

ffeot, IL 2. 
Police de la chasse, FF. 1 . 
Police du tabac, FF. 1. 
Police des théâtres, FF. 1 . 
Ponts de Dijon (Réparations aux), 

BB. 1. 



INSTRUCTIONS ET REGLEMENTS. 



139 



TABLE 

des noms de lieux. 



TABLE 

des noms de personnes 



TABLE DES BIATIERES. 



Portes de Dijon (Réparations aux) , 

BB. 1. 
Prédications de saint Vincent Fer- 

rier. défendues , XV® siècle, 

BB 1 
Prise de St^loud, XV« siècle, BB. 

1. 
Prisons de Dijon (Réparations aux), 

DD. 1. 
Processions, XV« siècle, BB. 2. 

Reliques (Vol de), XV« siècle, 

BB. 2 
Sceaux, AA. 1, CC. 1, DD. 1, 

EE. 1, GG. 1, II. 1. 
Sculpture en bois de quatre singes, 

commandée par la ville de Dijon, 

BB. 1. 
Siège de Grancey (Nouvelles du), 

BB. 2. 
Sorciers, XV® siècle ; règlements 

qui les concernent, BB. 1 . 
Statue sculptée par Claux, BB. 2. 
Stecqs (Maisons dites) où l'on fume 

défendues, FF. 1. 
Suicidés f Refus de sépulture aux), 

XVe siècle, BB. 2. 

Tabac (défense d'en prendre le di- 
manche à l'église), FF. U 
Taxe des places de théâtre, FF . 1 . 
Taxe de la journée des vignerons, 

HH. 1. 

Théâtres à Dijon (Règlements rela- 
tifs aux), FF. 1. 

Troupes fournies par la commune 
de Dijon, EE. 1 

Université 8 Dijon au XVP siècle 
(Projet d'érection d'une), GG. 1. 

Usuriers condamnés à être fustigés, 
BB. 1. 

Vains pâturages (Règlements rela- 
tifs aax), BB. 2. 

Vendangeurs (à Dijon, ils doivent 
être armés en temps de guerre), 
HH. 1. 

Vignerons (taxe de leurs journées), 
HH 1 

Vignes (PÔUce des), BB. 1 , HH. 1 . 
— Ordre de les arracher de la 
plaine de Dijon, HH. 1. 

Ville de Semur (Plan de la), IL 1. 

Vue pittoresque de Dijon, dessinée 
par. . . , II. 2. 



. . . , 
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Instructions concernant les relieurs ambulants. 



Péris, le 1" mai 1858. 

M. le Préfet, des relieurs ambulants parcourent les communes 
rurales et parviennent à surprendre la confiance de MM. les maires , 
en se prétendant accrédités par l'administration supérieure et en oflFrant, 
à bas prix , leurs services. 

L'introduction dans les dépôts des communes d'individus étrangers 
et sans répondants, qui n'offrent, d'ailleurs, aucune garantie de moralité, 
expose à de fâcheuses dilapidations les documents les plus précieux 
souvent même les plus utiles aux intérêts des localités. Je suis informé 
que , dans un certain nombi*e de départements , des titres sur parchemin 
ont été employés pour le brochage ou la reliure des collection^ , sans 
qu'il ait été possible , faute d'inventaire détaillé , faute aussi de sur- 
veillance , de constater immédiatement ces dispositions regrettables. Il 
est constant de plus que l'économie qui paraît résulter pour les communes 
de l'emploi des relieurs ambulants, est complètement illusoire: il résulte, 
en effet , des poursuites judiciaires dirigées contre quelques uns de ces 
industriels et suivies de condamnations, qu'ils enlevaient, sans inventaire 
préalable , les collections imprimées conservées dans les archives et 
faisaient disparaître un certain nombre de numéros qu'ils demandaient 
ensuite l'autorisation de remplacer à raison de 25 centimes la feuille. 
Quant aux travaux en eux-mêmes , ils paraissent , en général , exécutés 
d'une façon défectueuse , soit pour la régularité de la pagination , soit 
pour l'exactitude des titres , et dans ce cas très fréquent , les communes 
n'ont pas de recours possible contre des individus sans domicile per- 
manent et dont on ne peut que difficilement suivre la trace. 

Je vous prie , M. le Préfet , d'appeler l'attention de MM. les maires 
sur les faits que je viens d'avoir l'honneur de vous signaler. Je vous 
invite aussi à faire surveiller avec soin les relieurs ambulants qui pour- 
raient se trouver dans le département confié à votre administration, et à. 
déférer aux tribunaux ceux contre lesquels il vous parviendrait quelque 
plainte... 

J. CoRNDAU (Secrétaire général). 
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instructions relatives auib inventaires des archives communales et hospitalières. 

Paris, le P' mai 1861. 

M. le Préfet , le décret de déceatralisation du 13 avril dernier , qui 
vous dispense d'envoyer, à l'avenir, à mon ministère, les inventaires 
des archives communales et hospitalières de 1790 à 1860 , n'atteindrait 
pas son but, s'il avait pour efifet d'affranchir les communes et les hospices 
des obligations qui leur sont imposées. Placée sous votre autorité 
directe , cette partie de l'administration doit , au contraire , être Tobjet 
d'une surveillance plus active et plus féconde en bons résultats 

Je vous invite , en conséquence , à exiger la rédaction des inventaires 
des archives des communes et des hospices et à en réclamer l'envoi à 
votre préfecture. Vous jugerez , sans doute , utile de rappeler à MM. les 
maires et à MM. les présidents des commissions administratives les 
instructions qui régissent la matière et les prescriptions auxquelles ils 
sont tenus de se conformer, l'arrêté du 19 floréal an VIII , l'ordonnance 
du 14 septembre 1822 , celle du 22 février 1839 et , notamment , la circu- 
laire du 16 juin 1842. 

M. le premier président de la cour des comptes me signalait tout 
récemment un maire qui , en réponse à une injonction de cette cour , a 
produit un certificat constatant l'absence d'inventaire des archives et 
des objets mobiliers delà commune. Il importe qu'un pareil fait ne se 
reproduise plus et que les travaux de classement et d'inventaire s'exé- 
cutent dans chaque commune et soient mis à jour dans un délai aussi 
rapproché que possible. 

Quant aux archives communales et hospitalières antérieures a 1790, 
le décret du 13 mars n'a pas modifié les dispositions des circulaires des 
25 août 1857 et 10 juin 1854. Les inventaires de ces documents devront, 
comme par le passé , m'ôtre envoyés par vos soins. Je compte également 
sur vos instances pour presser leur rédaction , et je vous prie de prendre 
les mesures nécessaires pour surmonter , dans certaines communes , les 
difficultés qui s'opposent à ce que ces travaux soient exécutés avec 
promptitude . Son Ex. M. le ministre d'Etat a, plusieurs fois déjà, appelé 
mon attention sur les dispositions de l'article 5 du décret organique des 
archives , rendu le 22 décembre 1855 , qui doivent faire considérer les 
inventaires des archives comme obligatoires. Enfin , M. le Préfet , je 
désire pouvoir constater , dès à présent , le degré d'avancement des 
opérations dont il s'agit dans votre département. ... 

Thuillier (Directeur général). 
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Inttmctions relatives au récolement des archives communales. 

Paris, le 3 juillet 1865*. 

M. le Préfet , le maire d*uQe commune n'est que le simple dépositaire 
des titres et papiers de l'administration municipale. Il suit de là que les 
archives doivent être transmises exactement d'un fonctionnaire .à l'autre, 
toutes les fois qu'il s'opère des mutations dans le personnel. 

C'est dans ce but qu'un arrêté du Gouvernement du 19 floréal an VIII 
a prescrit au maire qui cesse ses fonctions de faire , de concert avec son 
successeur , un récolement de tous les papiers , registres et objets 
mobiliers appartenant à la commune. Les circulaires du 16 juin 1842 et 
du 10 octobre 1850 ont déterminé la forme de l'opération dont il s'agit : 
elle doit être constatée par un procès-verbal en double expédition ; l'une 
est remise au fonctionnaire sortant , pour lui servir de décharge , l'autre 
reste déposée à la mairie , pour établir la responsabilité du nouveau 
titulaire. 

Il est , d'ailleurs , facile do faire comprendre que de graves intérêts de 
famille sont attachés à la stricte exécution de cette formalité , car on 
n'ignore pas qu'en cas de décès d'un maire , ses héritiers ont à rendre 
compte des objets dont leur auteur était dépositaire. 

Au moment où les élections quinquennales peuvent amener quelques 
modifications dans le personnel des magistrats municipaux , j'ai pensé 
qu'il n'était pas inutile d'insister sur l'importance d'une formalité qui 
assure la conservation des titres nécessaires à la bonne gestion des 
intérêts communaux. 

Veuillez, en conséquence, signaler de nouveau à l'attention de MM. les 
maires les prescriptions ministérielles qui viennent d'être rappelées et 
inviter ces fonctionnaires à se reporter aux circulaires précitées , notam- 
ment à ceUe du 16 juin 1842, qui contient des modèles de formules pour 
les récolements. 

Je ne doute pas que MM. les maires ne s'empressent de déférer au 
vœu de l'administration. Je désire que vous teniez la main à ce que le 
récolement soit régulièrement effectué dans votre département. Vous 
demanderez, à cet effet, que la copie des procès-verbaux dressés à cette 
occasion soit transmise à votre préfecture. 

Vous aurez soin de me faire connaître les résultats de l'exécution de 
cette circulaire.... 

DE BosREDON (Secrétaire général) 
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Instructions relatives au local des archives communales. 



Paris, le 25 septembre 1868 . 

M. le Préfet, dans un assez grand nombre de communes rurales qui ne 
possèdent pas de mairie, les archives sont conservées par le maire , dont 
le domicile est souvent plus ou moins distant du chef-lieu communal. 
A chaque renouvellement de l'administration municipale, elles subissent 
des déplacements qui ne sont pas sans danger au point de vue de la 
conservation des documents. Il résulta , en outre , de cette situation des 
difficultés de plus d'un genre , en ce qui concerne la communication des 
titres communaux aux personnes intéressées à les consulter. 

J'ai pensé qu'il serait possible de remédier à ces inconvénients dans 
les communes où l'instituteur remplit les fonctions de secrétaire de la 
mairie : on déposerait à la maison d'école les archives communales qui 
seraient confiées à la garde de l'instituteur tout en restant placées , bien 
entendu, sous l'autorité et sous la surveillance directe du maire. 

Son Exe. M. le ministre de l'instruction publique, à qui j'avais soumis 
cette question , m'a fait connaître que la mesure proposée lui paraissait 
d'une utilité incontestable, et qu'il était disposé à en faciliter l'exécution 
partout où il serait possible de l'appliquer. 

Rien ne s'oppose donc à ce que cette nouvelle combinaison soit immé- 
diatement mise en pratique. Veuillez , en conséquence , inviter MM. les 
maires des communes de votre département qui sont dépourvues de 
mairies, à se concerter à cet effet avec les instituteurs qui, de leur côté, 
recevront de M. le ministre de l'instruction publique des instructions 
dans le même sens. Il y aura lieu, toutefois, d'excepter de la mesure dont 
il s'agit : 1** les écoles installées dans des locaux déjà trop restreints pour 
qu'on puisse y mettre une bibliothèque scolaire, et qui seraient , par 
conséquent , insuffisants pour recevoir les archives communales ; 2® les 
écoles dirigées par un instituteur qui n'est pas secrétaire de mairie et où 
l'on ne pourrait commettre à sa garde dos documents auxquels il serait 
complètement étranger. 

Vous aurez soin de me faire connaître , dans votre prochain rapport 
annuel sur les archives communales, les résultats de l'exécution de cette 
circulaire, dont je vous prie de m'accuser réception. ... ^ 

DE BosREDON (Secrétaire général). 
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Amélioration du cadre de classement prescrit le 16 juin 1842, pour les archives 

communales postérieures à 1790. 

Paris , le 20 novembre 1879. 

Monsieur le Préfet, les rapports de Tinspoction générale m'ont signalés 
à plusieurs reprises, Tinsuffisance du cadre de classement appliqué, en 
vertu de la circulaire du 16 juin 1842, aux archives municipales posté- 
rieures à 1790. 

Dressé surtout en vue des collections d'une mairie rurale, il est trop 
étroit pour embrasser les diverses catégories de dossiers que contiennent 
les dépôts des villes ayant une certaine importance. D'un autre côté, le 
développement de l'administration a eu pour résultat de faire entrer, dans 
les archives même des plus petites communes, des séries de documents 
dont l'existence n'avait pas été prévue par l'instruction de 1842. 

J'ai pensé qu'il y avait lieu de remanier cette dernière, et, avec lo 
concours de la commission des archives, j'ai fait dresser un nouveau 
cadre que je vous envoie. Vous voudrez bien le communiquer aux admi- 
nistrations municipales de votre département par la voie du Reiyoeil des 
actes administratifs. 

Vous remarquerez que le plan adopté en 1842 a été respecté et que le, 
lettres de séries n'ont pas été changées, mais on a introduit dans les 
catégories existantes des subdivisions plus nombreuses et plus nettement 
définies, et les diverses sortes de documents ont été spécifiées avec p^us 
de détails. 

Trois séries nouvelles ont été formées : la première (P) pour les cultes ; 
la deuxième (Q) pour l'assistance publique ; la troisième (R) pour l'ins- 
truction publique, les.-sciences, les lettres et les arts. De plus, une table 
alphabétique de toutes les matières, avec renvoi à la série, a été jointe au 
cadre de classement. 

Pour ramener les inventaires actuellement dresses à Tordre proposé 
dans le cadre ci-joint, il suffira d(îs transpositions suivantes : 

CLASSEMENT d'aPRÈS LE CADRE DE 1842. A REPORTER. 

i>JRegistrè du comité local et autres pièces relatives à 

rinstruction primaire dans la série R. 

Jr Personnel des instituteurs dans la série R. 

K Personnel des ministres du culte dans la série R. 

P Pièces diverses ne rentrant pas dans^ les séries prévues dans la série S. 

P Fournitures faites aux troupes ........ ... dans la série H. 



INSTROCnONS ET RÈGLEMENTS. 145 

Il n'est pas question du reste d'ordonner le remaniement général des 
archives communales. Dans toutes les localités où l'inventaire est fait, le 
siatu quo sera maintenu. Le cadre nouveau ne sera appliqué que dans les 
communes où le dépouillement n'aurait pas été entrepris, et dans celles 
où la refonte du classement actuel serait reconnue nécessaire. 

Les prescriptions de la circulaire de 1842 relatives à la responsabilité 
des maires, aux mesures de conservation, à la méthode pour la mise en 
ordre, à la continuation des inventaires, au récolement, à Tenvoi d'une 
copie des inventaires à la préfecture, aux règles et précautions pour la 
communication des pièces, etc., demeurent en vigueur. 

Quant aux archives municipales antérieures à 1790, elles continuent à 
être régies par la circulaii^e du 25 août 1857.... 

Ch. Lepere. 



CADRE DE CLASSEMENT 



DES ARCHIVES COMMUNALES POSTERIEURES A 1790. 



A 

LOIS. 

Lois, édits, déclarations, ordonnances antérieurs au Bulletin des lois. 
Bulletin des lois. 

B 

ACTES IMPRIMÉS DE L'ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. 

G 

BIBLIOTHÈQUE ADMINISTRATIVE. 

Publications officielles, ouvrages d'administration, livres divers, jour- 
naux, annuaires, cartes. 

D 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA COMMUNE i . 
1. DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL. 

Procès- verbaux ; pièces à l'appui ; commissions, rapports, etc. 

.1. Les dossiers des dons et legs doivent être distribués, suivant leur objet, entre les 
diverses séries du présent cadre. 

40 
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2. ACTES DB l'administration MUNIGIPALS. 

Registres des arrêtés du maire. — Registres de correspondance ^ . — 
Répertoires. — Collection des placards et affiches. 

3. AFFAIRES MUNICIPALES DIVERSES. 

Constitution de la commune ; détermination ou modification de son 
territoire. 

Fixation de chef-lieu de département, d'arrondissement, de canton. 
— Concession du titre de bonne ville, d'armoiries (sceaux, cachets). 

Mémoires sur l'histoire de la ville : registre des événements remar- 
quables. 

Inventaire des archives et du mobilier ; récolement. 

4. Rapports de la municipalité avec l'administration départementale 
(préfets, sous-préfets, etc.). 

Collections d'arrêtés manuscrits des représentants du peuple, des 
directoires de département et de district , des administrations centrales 
de département, etc. 

E 

état civil. 

Registres de l'état civil. 
Tables décennales. 

Documents annexes ; publications, pièces déposées ; jugements à trans- 
crire sur les registres. 

Admissions à domicile ; naturalisations. 

Correspondance avec l'autorité administrative ou judiciaire; instruc- 
tions, circulaires. 

F 

' ^^ statistique. 

(Population, commet^ce et industrie^ agriculture, subsistances.) 

1. Population. 
Recensement et mouvement. 

2. Commerce et industrie. 

Tribunal et chambre de commerce . — Chambre consultative des arts 
et manufactures. — Conseils des prud'hommes. — Consuls. 

i . Les dépêches reçues et les minutes doivent être classées au dossier de Taffaire 
qu^elles concernent. 
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Sociétés de crédit. — Banque de France. — Crédit foncier, etc. . — 
Compagnies et institutions financières et industrielles. — Courtiers et 
agents de change. 

Manufactures : travaux et salaires. — Brevets d'invention. — Expo- 
sitions des produits de l'industrie. 

Marine marchande, pêche. 

Statistique commerciale et industrielle. 

3. Agriculture. 

Sociétés d'agriculture et d'horticulture. — Concours, expositions. — 

Comices agricoles. 

» 

Ecoles d'agriculture, fermes modèles.' 

Haras, station d'étalons, école de dressage, courses. — Art vétérinaire, 
épizooties. — Vers à soie. — Animaux utiles et nuisibles : loups, vipères, 
etc., échenillage. 

Plantations et cultures diverses : vigne, tabac, etc. — Situation des 
récoltes. 

Statistique agricole : état des terres, cultures, bestiaux. 

Météorologie. 

* 

4. Marchés et subsistances. 

Marchés et foires d'animaux. 

Marchés d'approvisionnement. — Grenier d'abondance 

Boulangerie, boucherie. 

Mercuriales. 

5. Statistique générale. 

Commissions cantonales. — États divers : liste des mendiants ; relevé 
des hameaux et écarts, etc. 

6. Période révolutionnaire. 

Mesures exceptionnelles prises pendant la pério' ^ . rolutionnaire 
(1790 — an VIII) : maximum, assignats, etc. 



contributions , administrations financières. 

1. Impôts omECTs. 

États de sections, déclarations d'héritages, matrices des rôles, anté- 
rieurs à la confection du cadastre. 

Cadastre : procès-verbal de délimitation du territoire, atlas, matrices, 
états de sections, relevés numériques des parcelles. 
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Matrices générales des contributions, livres des mutations. — Mande- 
ments de répartition des contributions. — Nomination des commissaires 
répartiteurs. — Patentes. — Impôts sur les voitures, les chevaux de luxe, 
les billards, etc. — Recouvrement forcé. 

Instructions et correspondances relatives à Tassiette et à la perception 
des impôts directs. 

2. PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE. 

Impôts particuliers à la période révolutionnaire (1790 — an VIII) ; contri- 
bution patriotique, emprunt forcé. 

3. Relations de la commune avec les diverses administrations 
financières. 

Trésorerie générale, recette générale, recette particulière, perceptions. 
-« Contributions directes. — Contributions indirectes : droits réunis. 
— Douanes, timbre et enregistrement. — Postes et télégraphes. — Forêts. 

Pensions civiles. 



Ancienne loterie. 



H 

AFFAIREé MILITAIRES. 



1. Recrutement. 

Conscription et levées d'hommes antérieures à 1818. 

Exécution des lois postérieures à 1818. — Armée déterre : tableaux 
de recensement, — tirage au sort, — conseil de revision, — contingents, 
— ordres de route. — Réserve. — Armée territoriale (garde nationale 
mobile). — Engagements volontaires. — Volontariat d'un an. 

Réfractaires. — Congés. — Conscription des chevaux et mulets. — 
Correspondance relative au recrutement. 

Armée de mer : lovées et réquisitions de marins, etc. 

Inscription maritime, syndicat des gens de mer, etc. 

2. Administration militaire. 
Commandements, divisions et subdivisions militaires. 

. Places de guerre. — Servitudes. — Bâtiments et travaux militaires. — 
Génie, lui'tillerie. — Poudres et salpêtre. — Champs de manœuvres. — 
Camps. — État de siège. 

Troupes en garnison, gendarmerie, écoles militaires. — Casernement, 
logement des troupes de passage. 

Intendance (commissariat des guerres et inspection aux révues). — 
Subsistances et fournitures diverses, adjudications, comptabilité. — Equi- 
pages militaires, convois. — Remontes. — Réquisitions. — Ambulances. 

Ports militaires et commissariat maritime. 

Gardes-côtes. 



\ 
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Pensions et secours aux anciens militaires et marins. 
Faits de guerre. — Occupation étrangère, relations de la municipalité 
avec les chefs de corps ennemis, réquisitions, emprunts de guerre, etc. 

— Indemnités aux victimes de la guerre. 

3. Garde nationale et sapeurs-pompiers. 

Organisation. — Contrôles. — Election ou nomination des officiers. — 
Conseil de discipline. — Armement, équipement, matériel, pompe à 
incendie. — Mobilisation. — Francs-tireurs, etc. 

Période rtvoluiionnaire (1789— an VIII). — Fédération des gardes 
nationales. 

I 

POLICE. 

1. Police locale. 

Règlements. — Rapports des commissaires, agents de police, gardes 
champêtres et gardes forestiers. ^ 

Fêtes, cérémonies-, jeux publics, etc. 

Lieux publics. — Débits de boissons. — Maisons de jeux. — Foires, 
halles, marchés. — Saltimbanques. 

Prostitution (Surveillance de la). — Maisons de tolérance. 

Vagabondage, mendicité. — Chiens errants. 

Grimes et délits, suicides. 

Pompes funèbres, inhumations, exhumations, transports de corps. — 
Police des cimetières. — Morgue. 

Sinistres. — Incendies, inondations. 

Police urbaine. — Balayage et arrosage des rues. — Neiges, glaces, 
boues, fumiers, vidanges, etc. 

Police rurale. — Glanage, bans de vendange, etc. — Chasse et pêche. 

— Couvertures en chaume. 

2. Pouce générale. 
Règlements. — Rapports. 

Demandes de renseignements. —Recherches dans l'intérêt des familles. 

— Feuilles de signalement. 

Passeports, livrets. — Secours de route. — Emigration. 

Police du roulage et des chemins de fer. 

Poids et mesures. 

Imprimerie, librairie, presse périodique, colportage, affichage. 

Grèves, coalitions. — Protection des enfants du premier âge. — Nour- 
rices. — Travail des enfants dans les manufactures. 

Police des cultes. 

Réunions publiques ou privées, cercles, loges maçonniques, etc. — 
Loteries. 
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Police politique, informations confidentielles. — Sociétés secrètes. 
Etrangers, réfugiés, expulsion, extradition. 
Surveillance de la haute police. 

Police révolutionnaire (1790 — an VIII), suspects, émigrés, prêtres 
réfractaires, sociétés populaires, etc. 

3. Justice. 

Tribunal de simple police. — Exploits signifiés au maire. 
Tribunaux révolutionnaires et ext^j^aordinaires. 

4. Prisons bt dépôts de mendicité. 

5. Hygiène et salubrité. 

Santé publique. — Conseils d'hygiène , et de salubrité. — Commission 
des logements insalubres. — Médecins, pharmaciens, droguistes, sociétés 
médicales. — Inspection des pharmacies et drogueries. — Sages-femmes. 
Epidémies, vaccine. — Dispensaires. 

Etablissements insalubres et incommodes, enquêtes. — Surveillance 
des abattoirs, porcheries. — Décharges et dépôts d'immondices. 

K 

PERSONNEL. - ÉLECTIONS. 

1. Maires et conseils municipaux. 

Nomination ou élection des conseillers municipaux, maires et adjoints, 
commissions municipales. 

2. Agents municipaux. 

Bureaux de la mairie. — Archiviste. — Architectes, voyers. — Rece- 
veurs, employés de l'octroi. — Commissaires et agents de police, gardes 
champêtres et forestiers — Agents divers. — Caisse de retraites. 

3. Affaires diverses. 

Questions de préséance. — Réceptions de préfets, sous-préfets, etc. — 
Visites et relations officielles, — Légion d'honneur, médailles, récom- 
penses, belles actions. 

4. Plébiscites et autres manifestations générales de l'opinion 
publique. 

5. Elections aux assemblées politiques. 

6. Élections aux conseils de département (Conseils généraux), 
d'arrondissement et de district, 

L 

comptabilité et REVENUS MUNICIPAUX. 

1. Comptabilité. 

Rudgets et comptes, registres et pièces de comptabilité. ' — Comptes 
administratifs du maire. — Gestion du receveur municipal. — Emprunts. 
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2. Taxes municipales et revenus mobiliers. 

Octroi, droits de pesage, mesurage et jaugeage, droits de place. — 
Droits de voirie, taxe sur les chiens, permis de chasse, etc. 

Rentes de la commune sur TEtat, sur les sociétés de crédit, les compa- 
gnies industrielles et les particuliers. 

M 

MONUMENTS ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 

(Titres relatifs à la propriété, la construction, V entretien, t assurance 

contre V incendie.) 

1. Établissements municipaiîx. 

Hôtel de ville, beffroi, horloge, magasins municipaux. — Corps de 
garde de police, prison. — Justice de paix. — Bâtiment de la pompe à 
incendie. 

Bureaux et caserne d'octroi, poids public, halles, abattoirs. 

Portes et murs d'enceinte, promenades publiques, squares, œuvres de 
sculpture et monuments d'archéologie, jeux de paume, etc. 

2. Établissements du culte. 

Églises, chapelles, calvaires, temples protestants, synagogues. -^ 
Presbytères. — Cimetières. 

3. Etablissements charitables. 

4. Établissements d'instruction publique. 

Facultés, collèges, écoles. — Bibliothèques, musées. — Théâtres. ' 

N 
propriétés communales. 

1. Terres labourables, pâturages, etc. 

Titres de propriété, baux. — Vaine pâture, cantonnement, etc. 

2. Bois. 

Propriété et exploitation. — Location de la chasse. — Baux et droits 
divers. 

3. Eaux. 

Sources, fontaines, châteaux d'eau, concessions d'eau. — Eaux miné- 
rales. — i- Mares, abreuvoirs. — Lavoirs. — Étangs, baux de la pêche, — 
Marais salants. 

4. Propriétés ET DROITS DIVERS. 

Bâtiments, carrières (location). — Tangue, varech, etc. 

5. Biens nationaux. 

Soumissions d'acquérir faites par la commune, etc. 
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TRAVAUX PUBLICS, VOIRIE," NAVIGATION, RÉGIME DES EAUX. 

1. Voirie. 

Voixie urbaine : plans des rues, places, ruelles, quais, etc. — Plans 
d'alignement. — Percement et élargissement des rues, établissement d 
Donts et ponceaux. — Ventes et acquisitions de terrains, expropriations, 
alignements, plantations, entretien, pjivage, contraventions. — Eclairage, 
tuyaux pour l'eau et le gaz. — É goûts. 

Petite voirie : chemins de grande communication, d'intérêt ccHnmiin 
et de petite vicinalité, chemins ruraux (étals des chemins). — Ouverture 
et entretien, etc. Rôles de prestation. — Rapports de la mairie avec les 
agents- voyers départementaux. 

Grande voirie : routes nationales et départementales, etc. — Rapports 
de la mairie avec l'administration des ponts et chaussées. 

2. Travaux divers. 

Chemins de fer : établissement de la voie, des gares et stations, 
enquêtes, expropriations, etc. 

Télégraphe, construction. 

Mines et minières, carrières souterraines et à ciel ouvert (demandes 
d'exploitation, plans, arrêtés d'autorisation). 

3. Navigation, régime des eaux. 

Rivières et canaux, quais, ports, chemins de halage. — Bateaux, bacs. 
Ports maritimes marchands, construction, travaux, etc. 
•Cours d'eau non navigables, ruisseaux. — Aqueducs, canaux d'irriga- 
tion et de dérivation. — Curage. — Marais, dessèchement. 
Moulins et usines. 

P 

CULTES. 

1. Culte catholique. 

Création et délimitation de circonscriptions ecclésiastiques. — Érection 
d'évêché, de cures, succursales, vicariats. 

Nomination et installation de curés, etc. — Rapports entre l'autorité 
municipale et le clergé. 

Conseils de fabrique. — Administration et comptabilité des fabriques, 
subventions. — Dons et legs. 

Communautés religieuses. 

2. Culte protestant. 

3. Culte Israélite. 

4. Cultes divers. 

5. période revolutionnaire. 

» 

Eglise constitutionnelle, culte de la Raison, théophilantropes. 
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Q 

ASSISTANCE PUBLIQUE. 

i 

1. Boréaux de bienfaisance. 

Personnel. — Administration et comptabilité. — Subventions, droits 
sur les bals et spectacles et autres fêtes, collectes. — Dons et legs. — 
Affaires diverses. — Statistique. 

2. (Eovres charitables. 

Fourneaux, crèches, refuges, etc. — Ateliers de charité. — Sociétés 
de bienfaisance. — Fêtes, concerts, etc., pour les pauvres. 

3. Etablissements hospitaliers. 

Personnel. — Administration et comptabilité. — Subventions. — Droits 
sur les bals et spectacles et autres fêtes, collectes. — Dons et legs. — 
Affaires diverses. — Statistique. 

Sourds-muets, aveugles, aliénés. — Enfants assistés, filles- mères. — 
Maternités. 

4. Institutions dfverses. 

Caisse d'épargne. — Monts-de-piété. — Caisse départementale d'assu- 
rances contre la grêle et l'incendie. — Œuvre des chaumières, etc. 

R 

instruction publique, sciences, lettres et arts. 

1. Instruction publique. 

Ecoles communales primaires. — Instituteurs. — Délégations cantonales 
et communales. — Cours d'adultes. — Bibliothèques scolaires et popu- 
laires . — Mobilier des écoles. 

Salles d'asile communales. 

Ecoles municipales primaires, supérieures et professionnelles. 

Ecoles spéciales de musique et de dessin. 

Collège communal : personnel, comptabilité, bourses. 

Facultés de l'État, lycées, écoles normales. — Rapports de la munici- 
palité avec l'administration de l'instruction publique. 

Enseignement libre : facultés, collèges, écoles diverses, cours publics. 

2. Sciences, lettres et arts. 
Académies et sociétés sava^ntes. 

Bibliothèque de la ville : personnel, achats de livres, etc. 
Musée, cabinet d'histoire naturelle, jardin botanique : personnel, collec- 
tions. — Monuments historiques. 
Expositions spéciales d'œuvres d'art. 
Théâtres : subventions, traités avec les directeurs. 
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PIECES DIVERSES NE RENTRANT DANS AUCUNE DES SERIES PRECEDENTES. 



MOBIUER DE LA MAIRIE. 

(Pour les communes importantes, le mobilier doit faire l'objet (Tun 
inventaire séparé.) 



TABLE ALPHABETIQUE 

DU CADRE DE GLi^SSEMENT 

DES ARCHIVES COMMUNALES POSTÉRIEURES A 1790. 



Abattoirs, bâtiments j M. 1. 

— surveillance, I. 5. 

Abreuvoirs, N. 3. 

Académies, R. 2. 

Acquisitions de terrain, 0. L 

Actes de l'administration municipale, 
D. 2. 

Actes imprimés de l'administration 
départementale, B. 

Adjoints, K. 1. 

Administration départementale, rap- 
ports de la municipalité avec r admi- 
nistration départementale , préfets , 
sous-préfets j elc.y D. 4. 

Administration générale delà commune, 
D. 

Administration militaire, H. 2. 

Administrations financières, 6. 3. 

Affaires militaires, H. 

Affaires municipales diverses, D. 3. 

AflQchage, I. 2. 

Affiches et placards, D. 2. 



Agents de change, F. 2. 

Agents de police, E. 2. 

Agents municipaux, K. 2. 

Agents vojers départementaux, 0. 1. 

— municipaux, K. 2. 

Agriculture, F. 3. 

Aliénés, Q. 3. 

Alignement, 0. 1. 

Ambulances, H. 2. 

Animaux utiles et nuisibles, F. 3. 

Annuaires, C. 

Aqueducs, 0. 3. 

Architectes, K. 2. 

Archives, D. 3. 

Archiviste, K. 2. 

Armée de terre et de mer, H. 1. 

Armée territoriale, H. 1 . 

Armoiries de la commune, D. 3. 

Arrêtés du maire, D. 2. 

Artillerie, H. 2. 

Arts, R. 2. 

Arts et manufactures (Chambres con 
sùltatives des), F. 2. 
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Assemblées politiques (Élections aux y 
K. 6. 

Assignats, F. 6. 

Assistance publique, Q. 

Ateliers de charité, Q. 2. 

Atlas cadastral, G. 1. 

Aveugles, Q. 3. 



B 



Bacs, 0.3. 

Balayage des rues, I. 1. 

Bals (Droits sur les), Q. 1. 

Banque de France, F. 2. 

Bateaux, 0. 3. 

Bâtiments communaux, propriété, covs- 
truciionj M. 

— location y N. 4. 

Baux, N. 1 et 2. 

Beffroi, M. 1. 

Belles actions, K. 3. 

Bestiaux (État des), F. 3. 

Bibliothèque administrative, C. 

Bibliothèques municipale, scolaire, po- 
pulaire, R. 1 et 2. 

Bibliothèques, bâtiments y M. 4. 

Bienfaisance, Q. 

Biens nationaux, N. 5. 

Billards (Impôt sur les), G. 1 . 

Bois, N. 2. 

Bonne ville (Concession du titre de), 
D. 3. 

Boucherie, F. 4. 

Boues, I. 1. 

Boulangerie, F. 4. 

Brevets d'invention, F. 2. 

Budgets, L. 1: 

Bulletin des lois, A. 

Bureau de bienfaisance, Q. 1. 

Bureau de la mairie, K. 2. 



Cabinet d'histoire naturelle, R. 2, 



Cachets de la commune, D. 3. 

Cadastre, G. 1. 

Caisse d'épargne, Q. 4. 

Caisse de retraites, K. 2. 

Calvaires, M. 2. 

Camps, H. 2. 

Canaux, 0. 3. 

Cantonnements, N. 1. 

Carrières, propriété communale^ N. 4 . 

— surveillance y 0. 2. 
Cartes, C. 

Casernement, H. 2. 
Cercles, I. 2. 
Cérémonies, I. 1. 

Chambre consultative des arts et manu- 
factures, F. 2. 
Chambre de commerce, F. 2. 
Champs de manœuvres, H. 2. 
Chapelles, M. 2. 
Charité. Voyez Bienfaisance. 
Chasse, location^ N. 2. 

— permis^ L. 2. 

— police y I. 1. 

Châteaux d'eau, N. 3. 

Chaume (Couvertures en), I. 1. 

Chaumières (Œuvre des), Q. 4. 

Chef-lieu de département, d'arrondis- 
sement, de canton (Fixation de), 
D.3. 

Chemins, 0. 1. 

Chemins de fer, construction^ stations ^ 

0. 2. 

— police y !.. 2. 

Chemins de halage, 0. 3. 
Chevaux (Impôt sur les), G. 1. 
Chevaux et mulets (Conscription des) 

H. 1. 
Chiena^Taxe sur les), L. 2. 

Chiens errants^ I. 1. 

Cimetières, propriété et entretien y M . 2 . 

— police, I. 1. 
Circonscriptions ecclésiastiques, P. 1. 
Clergé catholique, P. 1. 
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Coalitions, I. 2. 

Collectes de bienfaisance, Q. 1. 

Collèges, administration^ R. 1. 

— bâtiments, M. 4. 

Colportage, I. 2. 

Comices agricoles, F. 3. 

Commandements militaires, H. 2. 

Commerce, F. 2. 

Commissaires de police, K. 2. 

Commissaires répartiteurs, G. 1. 

Commissariat des guerres, H. 2. 

Commissariat maritime, H. 2. 

Commissions cantonales, F. 5. 

Commissions municipales, K. 1. 

Communautés religieuses, P. 1. 

Commune (Constitution, territoire, his- 
toire, etc., de la), D. 3. 

Compagnies financières, industrielles, 
F. 2. 

(^.omptabilité, L. 1. 

Comptes, L. 1. 

Concerts, Q. 2. 

Concessions d'eau, N. 3. 

Concours, F. 3. 

Confidentielles (Informations), I. 2. 

Congés militaires, H. 1. 

Conscription, H. 1; 

Conseil d'hjgiène et de salubrité, I. 5. 

Conseil des prud'hommes, F. 2. 

Conseil mnmcvpdl, délibérations, D. 1. 

— personnel, K, 1. 

Conseil de revision, H. 1. 

Conseils de département, d'arrondisse- 
ment ou de district (Élections aux), 
K. 5. 

Conseils de fabriques, P. 1. 

Conseils généraux. Voyez Conseils de 
département. 

Consuls, F. 2. # 

Contraventions en matière de voirie 
urbaine, 0. 1. 

Contributions, G. 

Contributions directes (Administration 
des), G. 3. 



Contributions indirectes (Administration 

des), G. 3. 

Contribution patriotique, G. 2. 

Contrôle de la garde nationale et des 
sapeurs-pompiers^ H. 3. 

Convois militaires, H. 2. 

Corps de garde, bâtiments, M. 1, 

Correspondance de l'administration mu- 
nicipale, D. 2, note 2. 

Cours d^adultes, R. 1. 

Cours d'eau non navigables, 0. 3. 

Courses, F. 3. 

Cours publics, R. 1. 

Courtiers, F. 2. 

Crèches, Q. 2. 

Crédit (Sociétés de), F. 2. 

Crédit foncier, F. 2. 

Crimes, I. 1. 

Culte catholique, P. 1. 

— de la Raison, P. 5. 

— israélite, P. 3. 

— protestant, P. 2. 

Cultes divers, P. 4. 

Cultes (Police des), 1. 2. 

Cultures diverses; état des cultures, 
F.3. 

Curage, 0. 3. 

Cures, P. 1. 

Curés, P. 1. 



D 



Débits de boissons, I. 1. 

Déclarations du roi, A. 

Déclarations d'héritages, G. 1. 

Délégations cantonales et communales 
pour l'instruction primaire, R. 1. 

Délibérations du conseil municipal, D. 

1. 
Délimitation du territoire, G.I. 
Délits, I. 1. 
Dessin (Écoles de), R. 1. 

Directoires de département et de district 
(Arrêtés manuscrits des), D. 4. 
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Dispensaires, I. 5. 

Divisions militaires, H. 2. 

Domaines (Administration des), G. 3. 

Domicile (Admission à), E. 

Dons et legs à la conupune, D, note 1. 

— aux bureaux de bienfai- 

sance, Q. 1. 

— aux établissements hospi- 

taliers, Q. 3. 

— aux fabriques, P. 1. 

Douanes, G. 3. 

Dressage (École de), F. 3. 

Droguistes, I. 5. 

Droits des pauvres, Q. 1. 

Droits de place, L. 2. 

Droits divers de propriété, N. 4. 

Droits réunis, G. 3. 



E 



Eau (Distribution del'), 0. 1. 

Eaux, N. 3. 

Eaux (Régime des), 0.3. 

Eaux minérales, N. 3. 

Écarts (Relevé des), F. 5. 

Échenillage, F. 3. 

Éclairage, 0. 1. 

Écoles communales, R. 1 . 

— normales, R. 1. 

— militaires, H. 2. 

— de musique et de dessin, R. 1 . 

— d'agriculture, de dressage, F. 3, 
Écoles, bâtiments y M. 4. 

Édils, A. 

Église constitutionnelle, P. 5. 
Églises, bâtiments, M. 2. 
Égouts, 0. 1. 
Elections, K. 
Émigrations, 1. 2. 
Émigrés, I. 2. 
Emprunts, L. 1. 

— de guerre, H. 2. 

— forcés, G. 2. 



Enfants assistés, Q. 3. 

Enfants du premier âge (Protection des) 

1.2. 
Engagements volontaires, H. 1. 
Enregistrement (Administration dé 1'), 

G. 3. 
Enseignement libre, R. 1. 
Épidémies, I. 5. 
Épizooties, F. 3. 
Équipages militaires, H. 2. 
Établissements charitables et hospita- 
liers, bâtiments f M. 3. 

— administration , etc . , Q . 

2 et 3. 

— d'instruction publique, 

bâtiments, M. 3. 

— du culte, bâtiments, M. 

2. 

— municipaux, bâtiments, 

M. 1. 

Établissements insalubres et incommo- 
des, I. 5. 

Établissements publics, M. 

Étalons (Station d'), F. 3. 

Étangs, N. 3. 

État civil, E. 

État de siège, H. 2. 

États de sections, G. 1. 

États des terres, cultures, bestiaux, F. 
3. 

Étrangers, I. 2. 

Évêché, P. 1. 

Événements remarquables, D. 3, 

Exhumations, I. 1. 

Exploits signifiés aux maires, I. 3. 

Expositions agricoles et horticoles, F. 

3. 

— d'œuvres d'art, R. 2. 

— des produits de l'industrie, 
F. 2. 

Expropriations, 0. 1. 
Expulsion d'étrangers, I. 2. 
Extradition, I. 2. 
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Fabriques, P. 1. 
Facultés, bâtiments, M. 4. 

— enseignement, R. 1. 
Fédération des gardes nationales, F. 3. 
Fermes modèles, F. 3. 
Féiesy police, I. 1. 
— au profit des pauvres, Q. 2. 
Filles-mères, Q. 3. 
Financières (Administrations), 6. 3. 

— (Institutions), F. 2. 
Foires, F. 4. 

— police, I. 1. 
Fontaines, N. 3. 
Forêts, G. 3. 

Fourneaux économiques, Q. 2. 
Francs-tireurs, F. 3. 
Fumiers, I. 1. 



G 



Garde nationale, H. 3. 

Garde nationale mobile, H. 1. 

Gardes champêtres, K. 2. 

Gardes-côtes, H. 2. 

Gardes forestiers, E. 2. 

Gares de chemin de fer, 0. 2. 

Garnison, H. 2. 

Gaz (Distribution du), 0. 1. 

Gendarmerie, H. 2. 

Génie militaire, H. 2. 

Glaces, I. 1. 

Glanage, I. 1. 

Grêle, Q. 4. 

Grenier d'abondance, F. 4. 

Grèves, I. 2. 

Guerre (Faits de) — ,^ victimes de la), 
H. 2. 



H 



Halles, bâtiments, M. 1 



— police, I. 1, 



Hameaux et écarts (Relevé des), F. 

Haras, F. 3. 

Histoire de la commune, D. 3. 

Horloge, M. 1. 

Horticulture, F. 3. 

Hospices, Q. 3. 

Hôtel de ville, M. 1. 

Hjgiène, I. ô. 



I 



Immondices [Décharges et dépôts d'), 
1.5. 

Impôts de la période révolutionnaire, 
G. 2. 

Impôts directs, G. 1. 

Imprimerie, I. 2 

Incendies, I. 1 ; pompe à incendie, N. 
3. 

— bâtiment de la pompe à in- 

cendie, M. I. 

— caisse départementale d'as- 

surances contre l'incendie, 
Q. 4. 

Inscription maritime, H. 1. 

Industrie, F. 2. 

Informations confidentielles, I. 2. 

Inhumations, I. 1. 

Inondations, I 1. 

Insalubres (Établissements, logements). 
Voyez ces mots. 

Inspection aux revues, H. 2. 

Instituteurs, R. 1 . 

Instruction publique , administrations , 

R. 1. 

— bâtiments, M. 4. 

Intendance, H. 2. 

Inventaire des archives et du mobilier, 
D. 3. 

Israélite (Culte), P. 3. 



Jardin botanique, R. 2. 
Jeaugeage (Droit de), L. 2. 
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Jeux (Maisons de), I. 1. 

Jeux d» paume, M. 1. 

Jeux publics, I. 1. 

Journaux, C. 

Justice, I. 3. . 

Justice de paix, bâtiment j M. 1. 



Lavoirs, N. 3. 

Légion d'honneur, K. 3. 

Legs à la commune, D , note ; 

— aux bureaux de bienfaisance, Q. 

1. 

— aux établissements hospitaliers, 

Q. 3. 

Legs aux fabriques, P. 1. 

Lettres et arts, B. 2. 

Librairie, L 2. 

Lieux publics, L 1. 

Livres divers, C. 

Livrets, I. 2. 

Logement des troupes de passage, H. 2. 

Logements insalubres ( Commission 
des), L 5. 

Loges maçonniques, L 2. 

Lois, A. 

Loterie (Ancienne), 6. 3. 

Loteries, L 2. 

Loups, F. 3. 

Lycées, R. 1. 



M 



Magasins municipaux, M. 1. 

Maires, K. 1. 

Maisons dé tolérance, I. 1 . 

Mandements de répartition des contri- 
butions, G. 1 . 

Manufactures (Travail des enfants dans 
les), 1. 2. 

Manufactures, travaux et salaires ^ F. 2. 

Marais, 0. 3. 

Marais salants, N. 3. 

Marchés, F. 4. 



Marchés, police, L. 1. 

Mares, N. 3. 

Marine marchande, F. 2, 

Mjas\ïï!&^ levées ei réquisitions^ H. 1. 

Maternité, Q. 3. 

Matrices cadastrales, G. L 

Maximum, F. 6. 

Médailles, E. 3. 

Médecins, I. 5. 

Mendiants (Liste des), F. 5. 

Mendicité, L 1. 

— (Dépôts de), L 4. 

Mer. Voyez Armée et Syndicat. 

Mercuriales, F. 4. 

Mesurage (Droit de), L. 2. 

Météorologie, F. 3. 

Militaires (Affaires, bâtiments, secours, 
servitudes, divisions), H. 2. 

Mines, 0. 2. 

Minières, 0. 2. 

Mobilier de la mairie, S. 

— inventaire du mobilier, D. 3. 

Mobilier des écoles, R. 1 . 

Mobilisation de la garde nationale, F. 
3. 

Monts -de-piété, Q. 4. 

Monuments d'archéologie, M. 1. 

Monuments historiques, R. 2. 

Monuments publics, M. 

Morgue, L L 

Moulins, 0. 3. 

Murs d'enceinte, M. L 

Musées, bâtiments y M. 4. 

— collections, R. 2. 
Musique (Écoles de), R. 1. 
Mutations cadastrales, G. L 



N 



Naturalisations, Ë. 
Navigation, 0. 3. 
Neiges, L 2. 
Nourrices, I. 2. 
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Occupation étrangère, H. 2. 
Octroi, L. 2. 

— employés^ K. 2. 

— bureaux^ casernes, M.- 1. 

Œuvres charitables, Q. 2. 

Officielles (Publications, relations, visi- 
tes). Voyez ces mots. 

Ordonnances, A. 

Ordres de route, H. 1. 



Parcelles cadastrales (Relevés numéri- 
ques des). G. 1. 

Passeports, I. 2. 

Patentes, G. 1. 

Pâturages, N. 1. 

Pâture (Vaine), N. 1. 

Pauvres (Concerts, fêtes, etc., pour les), 
Q.2. 

— (Droits des), Q. 1. 
Pavage des rues, 0. 1 . 
Pêche, F. 2. 

— baux de la pêche y N . 3. 

— police de la pêche, I. 1. 

Pensions civiles, G. 3. 

Pensions aux militaires et aux marins, 
H. 2. 

Perceptions, G. 3. 

Permis de chasse, L. 2. 

Personnel, K. 

Pesage (Droit de), L. 2. 

Pharmaciens, I. 5. 

Pharmacies et drogueries (Inspection 
des), I. 5. 

Pièces diverses ne rentrant pas dans 
les séries A-R, S. 

Placards et affiches, D. 2. 

Place (Droits de), L. 2. 

Place de guerre H. 2. 

Plans d'alignement, plans des rues, etc. 
0, 1. 



Plantations, agriculture^ F. 3. 

— voirie urbaine^ 0. 1 . 
Plébiscites, K. 4. 

Poids et mesurer, I. 2. 

Poids public, bâtiment, M. 1. 

Police. I. 

Pompes à incendie, H. 3. 

Pompes funèbres^ I. 1. 

Pompiers, H. 3. 

Ponceaux, O. 1. 

Ponts, 0. 1, 

Ponts et chaussées [ Administration 
des),0. 1. 

Population, F. 1. 

Porcheries, I. 5. 

Portes des villes, M. 1. 

Ports, 0. 3. 

— militaires, H. 2. 

Postes et télégpraphes, G. 3. 

Poudres, H. 2. 

Presbytères, M. 2. 

Préséance (Questions de), K. 3. 

Presse périodique, I. 2. 

Prestation (Rôles de), 0. 1. 

Prêtres réfractaires, I. 2 

Prisons, I. 4. 

— bâtiments y M. 1. 

Procès- verbaux des commissaires et 
agents de police, gardes-champêtres 
et forestiers, I. 1 

Promenades publiques, M. 1. 

Propriété (Droits divers de), N. 4. 

Propriétés communales, N. 

Prostitution, I. 1. 

Protection des enfants du premier âge , 
1. 2. 

Protestants, cuite ^ P. 2. 

— templesy M. 2. 
Prud'hommes (Conseil des), F. 2. 
Publications officielles, C. 






Q 



Quais, 0- 3. 
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Rapports des commissaires et agents de 
police, gardes champélres et gardes 
forestiers, etc., I. 1. 

Recensement de la population, F. 1. 

Recensement militaire (Tableaux de), 
H. 1. 

Réceptions de préfets, sous-préfets, 
etc., K. 3. 

Recette générale, G. 3. 

— particulière, G. 3. 

Receveurs municipaux, L. 

— de Toctroi, K. 2. 

Recherches dans l'intérêt des familles, 

1.2, 
Récolement des archives et du mobilier, 

D:3. 

Récoltes (Situation des), F. 3. 

Récompenses, K. 3. 

Recrutement, H. 1. 

Recrutement forcé des contributions, 
G. 1. 

Réfractaires, H. 1. 
Refuges, Q. 2. 
Réfugiés, I. 2. 
Règlements de police, I. 1. 
Relations officielles, K. 3. 
Remontes, H. 2. 

Renseignements (Demandes de), I. 2. 
Rentes de la commune, L. 2. 
Répartiteurs, G. 1. 
Représentants du peuple (Arrêtés ma- 
nuscrits des), D. 4. 

Réquisitions de guerre, réquisitions 
militaires, H. 2. 

Réserve, H. 1. 

Réunions publiques et privées, I. 2. 

Revenus mobiliers de la commune, L. 

2. 
Revision (Conseil de), H. 1. 

Révolution (Période de la), D. 4, F. 6, 
G. 2, H. let3,L 2et3, N.5,P.5. 

Rivières, 0. 3. 

Roulage (Police du), I. 2- 



Routes, 0. 1. 

Rues, entretien, percement, élargisse- 
ment, balayage, pavage, plans, 0. 1. 

Ruisseaux, 0. 3. 



Sages-femmes, I. 5. 

Salles d'asile, R. 1. 

Salpêtre, H. 2. 

Saltimbanques, I. 1. 

Salubrité, 1.5. 

Santé publique, L 5. 

Sapeurs-pompiers, H. 3. 

Sceau de la commune, D. 3. 

Sciences, R. 2. 

Sculpture (ŒuvrjBS de), M. 1.. 

Secours aux militaires et marins, H. 2. 

Secours déboute, I. 2. 

Servitudes militaires, H. 2. 

Signalement (Feuilles de), L 2. 

Sinistres, I. 1. 

Sociétés d'agriculture, F. 3. 

— de bienfaisance, Q. 2. 

— de crédit, F. 2. 

— d'horticulture, F. 3. 

— médicales, I. 5. 

— savantes, R. 2. 

— secrètes, I. 2. 
Sources, N. 3. 
Sourds-muets, Q. 3. 
Spectacles (Droits sur les), Q. 1. 
Squares, M. 1. 

Stations de chemins de fer, 0. 2. 
Statistique, F. . 
Subdivisions militaires, H. 2. 
Subsistances, F. 4. 

— militaires, H. 2. 

Subventions aux bureaux de bienfai- 
sance, Q. 1. 

— aux fabriques, P. 1, 
Succursales de paroisses, P. 1. 
Suicides y I. 1. 



11 
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Surveillance de la haute police, I. 2. 
Suspects, I. 2. 

Synagogues, bâtiments ^ M. 2. 
Syndicats des gens de mer, H. 1. 



Tabac (Culture du), P. 3. 

Tangue, N. 4. 

Taxes municipales, L. 2. 

Télégraphe, administration, G. 3. 

— construction, 0. 2. 

Temples protestants, M. 2. 

Terrains (Vente et acquisition de), 0. 1. 

Terres (États des), F. 3. 

Terres labourables appartenant à la 
commune, N. 1. 

Territoire de la commune, D. 3, G. 1. 

Théâtres, R. 2 ; — bâtiments, M. 4. 

Théophilanthropes, P. 5. 

Timbre, G. 3. 

Tirage au sort, H. 1. 

Titres de propriété de la commune, N. 
1. 

Transports de corps, L 1. 

Travaux publics, 0. 

' — militaires, H. 2. 



Trésorerie générale, G. 3. 

Tribunal de commerce, F. 2, 

Tribunal de simple police, I. 3. 

Tribunaux révolutionnaires, extraordi- 
naires, I. 3. 



U 



Usines, 0. 3. 



Vaccine, I. 5. 

Vagabondage, I. 1. 

Varech, N. 4. 

Vendange (Bans de), I. L 

Vente de terrains, 0. 1. 

Vers à soie, F. 3. 

Vétérinaire (Art), F. 3. 

Vicariats, P. 1. 

Vidanges, I. 1. 

Vignes, F. 3. 

Vipères, F. 3. 

Visites ofBcielles, K. 3, 

Voirie, 0. 1 — (Droits de), L. 2. 

Voitures (Impôts sur liBs), G. 1. 

Volontariat d'un an, H. 1 . 
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Loi du 4 ventôse an IXy qui affecte' de$ rentes et des domaines nationaux ' 

aux besoins des hospices. 

Art. l*'. — Toutes rentes appartenant à la République, dont la 
reconnaissance et le paiement se trouveraient interrompus, et tous 
domaines nationaux qui auraient été usurpés par des particuliers, sont 
affectés aux besoins des hospices les plus voisins de leur situation. 

Art 2. — Les administrations des hospices recevront les avis que 
leur en donneront les préfets,. sous-préfets, maires, notaires et autres 
fonctionnaires et citoyens * qui auront connaissance de rentes ou 
domaines de cette espèce, et, à leur première . requête, les commissaires 
du Gouvernement près les tribunaux sont tenus d'en poursuivre la resti- 
tution au profit desdits hospices * . 



Extrait de F arrêté du 19 vendémiaire an XII y relatif aux poursuites à exercer par 
les receveurs des hospices pour le recouvrement des revenus des établissements 
hospitaliers. 

Art. 2. — Pour faciliter aux receveurs l'exécution des obligations 
qui leur sont imposées par l'article précédent [perception des revenus , 
recouvrement des dons et legs, eonservation des domaines, droits, pri- 
vilèges et hypothèques], ils pourront se faire délivrer, par l'administra- 
tion dont ils dépendent, une expédition en forme de tous les contrats, 
titres nouvels, déclarations, baux, jugements et autres actes concernant 
le domaine dont la perception leur est confiée, ou se faire remettre par 
tous dépositaires lesdits titres et actes, sous leur récépissé. 



1. A cette occasion, un très grand nombre de titres de rentes appartenant aux divers 
fonds des archives départementales, en ont été tirés pour être remis aux hospices, qui 
ont reçu, en même temps, communication d*anciens inventaires destinés à faciliter la 
recherche de leurs droits. 



J 
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Extrait de la circulaire ministérieUe du 31 janvier 1840, portant règlement 
pour le service intérieur des hospices et hôpitaux. 

Art. 29. — Le secrétaire est attaché spécialement aux travaux de la 
commission administrative. 

Il prépare la correspondance, il tient le registre des délibérations et 
tous les autres registres du service administratif; il prépare l'expédition 
des ordonnances de dépenses, et il surveille les travaux des bureaux. 
Il JL de plus la garde des papiers et des archives dont il est responsable. 



Circulaire du 21 septembre 1836, concernant le dépôt des anciens journaux à souche 
dans les archives des sotbs-préfectures, des communes et des hospices. 

(V. cette circulaire, ci-devant, p'. 91. 



Instructions pour le classement et l'inventaire des archives hospitalières. 

Paris, le 10 juin 1854. 

Monsieur le Préfet, il existe dans les établissements de bienfaisance, 
et surtout dans les maisons hospitalières dont la fondation remonte à une 
époque déjà reculée, des archives importantes par le nombre des docu- 
ments et par leur ancienneté. Il n'y a pas, en effet, d'établissements en 
France qui aient été plus respectés de tout temps ; la sollicitude qui les 
entoure leur a toujours assuré la conservation de leurs titres de propriété. 

Une partie des documents qui leur appartenaient en 1790. ont été 
réunis aux archives départementales ; mais ces versements se sont opérés 
d'une manière tellement incomplète, que trente-quatre de nos archives 
des préfectures ne contiennent aucun fonds provenant de cette origine. 

Sans doute les papiers des établissements de bienfaisance sont conser- 
vés en général avec soin. Cependant, ils sont restés pour la plupart 
inexplorés jusqu'à présent et n'ont été l'objet d'aucune mise en ordre 
méthodique. 

Cette partie du service administratif ayant fixé mon attention, je me 
suis fait rendre compte de la situation véritable de ^ces collections, ainsi 
que des moyens à adopter pour y apporter des améliorations. 

Il résulte des indications qui m'ont été transmises, que MM. les admi- 
nistrateurs des établissements de bienfaisance ont compris toute l'impor- 
tance du bon ordre dans les titres et papiers de ces établissements ; mais 
qu'ils sont très embarrassés sur le choix de la méthode à suivre pour ce 
classement, et qu'ils attendent l'envoi d'instructions spéciales destinées 
à les guider dans ce travail, les dispositions de la circulaire du 16 juin 
1842 étant insuffisantes à cet effet. C'est ce qui m'a déterminé, Monsieur 
le Préfet, à vous adresser la présente circulaire. 
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Méthode d^' classement. 

J'ai reconnu que les cadres prescrits par les circulaires des 24 avril 
1841 et 16 juin 1842, le premier* pour le classement des archives dépar- 
tementales, le second pour le classement des archives communales, ne 
sauraient convenir aux archives hospitalières, dont la nature est toute 
spéciale. J'ai donc dû établir un nouveau cadre, applicable aux anciennes 
archives qui occupent de vastes salles aussi bien qu'à celles qui ne 
sont composées que de deux ou trois cartons placés dans une armoire. 
Voici le plan que j'ai adopté : 



Cadre de classement pour les archives hospitalières. 









, 



A. Actes de fondation de rétablissement. — Diplômes et privilèges émanés des 

papes, rois, évêques, seigneurs. — Cartulaires. — Ordonnances, décisions et 
autres actes relatifs à rétablissement, émanés des diverses autorités. 

B. Titres de propriété : donations, échanges, acquisitions. — Terres, maisons, 

cens, rentes. — Registre concernant les biens, les revenus, les droits utiles 
de rétablissement, baux. — Pièces de procédures, mémoires, etc. 
G. Matières ecclésiastiques en général. — Chapelle, anmônerie, cimetière, nécro- 
loges, obituaires, etc. 

D. Inventaires généraux et partiels. — Instructions, lettres, récépissés et autres 

pièces relatives au dépôt même ou au service du dépôt des archives. — Cata- 
logue de la bibliothèque. 

E. Administration de rétablissement. — Délibérations, nominations, règlements. — 

Budgets et comptes, états des recettes et dépenses. — Economat, fournitures, 
entretien des bâtiments. — Inventaires de mobiliers, livres de caisse, etc. 

F. Registres d'entrée et-de sortie des personnes admises dans l'établissement. — 

Religieux et religieuses. — Service intérieur. — Domestiques. — Service 

médical. — Infirmiers. — Demandes d'emploi et d'admission. 
6. Papiers et registres des institutions succursales de l'établissement. — Ancien 

bureau des pauvres ; mendicité ; tutelle des enfants trouvés et orphelins ; 

écoles, salles d^asile ; sages-femmes, vaccine, etc. 
H. Papiers et correspondances diverses ne rentrant pas dans les séries précédentes. 



Le cadre qui précède indique quelles sont les différentes divisions ou 
séries à établir : l'objet principal du travail de classement sera de répar- 
tir tous les documents en huit séries suivant les indications du cadre ; de 
réunir ensuite en dossiers les pièces relatives à une même affaire, et de 
grouper les dossiers de même nature en articles, c'est-à-dire d'en former 
des liasses si l'on ne peut les renfermer dans des cartons ou dans des 
portefeuilles. 

Les registres forment articles par eux-mêmes. Ils doivent, autant que 
possible, être placés ensemble dans chaque série. 
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Néanmoins, dans les archives déjà mises en ordre, l'unité et la dispo- 
*sition des articles et des dossiers déjà existants doit, autant que possible, 
être maintenue ; et lorsque les pièces sont déjà classées avec un réper- 
toire qui rend les recherches faciles, il faut scrupuleusement respecter 
ce classement, lors même qu'il serait en opposition avec celui que recom- 
mande la présente circulaire. 

La même observation s'applique au cas suivant, qui doit faire l'objet 
d'une réserve importante. 

Un grand nombre d'établissements de bienfaisance sont les succes- 
seurs d'établissements plus anciens, soit d'hôpitaux, soit' même de 
monastères, dont ils possèdent aujourd'hui les papiers. Leurs archives 
renferment ainsi des fonds différents, c'est-à-dire des titres provenant de 
sources différentes, et qui sont presque toujours restés à des places dis- 
tinctes dans les établissements où ils existent. La personne chargée du 
classement ne doit pas comprendre le cadre en ce sens qu'il faille 
démembrer ces anciens fonds pour mettre ensemble tous les titres de 
propriété, toutes les pièces de comptabilité, quelle qu'en soit la source. 
Elle appliquera à chaque fonds désigné à l'inventaire par un numéro 
d'ordre en chiffres romains, surmonté du titre même de l'étàbUssement 
dont ce fonds provient, la classification indiquée par le cadre, s'il n'en 
existe pas antérieurement une autre utile à conserver ^ . 

Quant au classement des dossiers entre eux et des pièces entre elles, 
il différera selon leur nature. 

Ainsi, les titres de propriété devront être rangés selon l'ordre alpha- 
bétique des noms des localités où sont situés les biens ; ou, s'il s'agit de 
rentes purement pécuniaires, de donations, de legs en argent, les titres 
seront classés suivant l'ordre alphabétique des noms d,es débiteurs, dona- 
teurs et testateurs. Pour tous les autres titres , on adoptera , soit 
l'ordre chi*onologique, soit Tordre alphabétique des noms de lieux ou de 
personnes, mais en respectant toujours l'unité du dossier pour une même 
affaire. 

S'il arrive' qu'une ou plusieurs séries manquent dans un dépôt, on con- 
servera néanmoins aux autres séries les lettres distinctives indiq;uées par 
le cadre. Les lettres des séries absentes figureront pour mémoire. 

Une fois le classement terminé, que dans chaque série on ait adopté 
l'ordre alphabétique, l'ordre chronologique ou tout autre, on devra 
numéroter sans exception chaque article (carton, liasse, portefeuille ou 
registre) au moyen d'un chiffre arabe mis après la lettre de série. 

Cette lettre de série et ce numéro d'ordre seront uniformément placés 
au dos de chaque article, très visiblement, conformément à ce modèle : 
A.» j. , A.* ^, etc. 

1. Voir Texemple indiqué au sommaire du spécimen II A 1. 
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Les numéros d'ordre se suivront sans interruption dans chaque série, 
de-1 à 100, si la série comprend cent articles. 

Les sous-numéros his^ ter, etc., ne doivent être employés qu'en cas 
de nécessité très absolue : d'intercalation .ultérieure, par exemple. Ils 
doivent être disposés ainsi : A. 1', A. 1^. 

Les pièces devront être toutes numérotées et estampillées. Cette pres- 
cription s'applique immédiatement aux documents importants. 

Les registres doivent être paginés. Lorsque Ton sortira une pièce d'un 
article, on aura soin de l'estampiller si elle ne l'est pas et d'ajouter à là 
cote spéciale de la pièce la cote même du carton, portefeuille ou liasse 
d'où elle aura été extraite. On remplacera la pièce dans son dossier par 
une fiche indiquant la natur.e de ladite pièce, la date de sa sortie -et le 
nom de la personne à laquelle elle aura été remise. 

Les dispositions préliminaires de classement et de numérotage établies, 
on commencera l'inventaire, qui se divisera en deux parties. 

La première comprendra * toutes les archives antérieures à 1790, la 
seconde, les papiers modernes. 

On terminera dans chaque série l'inventaire des pièces antérieures à 
1790 avant de s'occuper, de la seconde partie. 

Combiné d'après une assimilation logique au plan récemment adopté 
pour les archives départementales, cet inventaire, qui rentre par là dans 
l'unité du cadre général uniforme, doit indiquer : 

1® La lettre de série et le numéro d'ordre des articles, avec leur dési- 
gnation (carton, liasse ou registre) ; 

2® La place qu'ils occupent dans le local ou dans l'armoire où ils sont 
déposés ; 

3° La nature des pièces contenues dans chaque article, avec la men- 
tion des personnes ou des lieux auxquels les dossiers se rapportent ; 

4® Les dates extrêmes des actes" contenus dans chaque article, quand 
il sera possible de les préciser : dans le cas contraire, et si l'article 
embrasse plusieurs siècles, on pourra se borner à les mentionner ; 

5® Le nombre ainsi que l'état matériel des pièces ou des feuillets et des 
sceaux; 

6® La constatation des inventaires détaillés déjà existants, et la cote 
sous laquelle ils sont inscrits. 

Cet inventaire sera rédigé sur du papier exactement pareil au modèle 
prescrit par le premier spécimen ci-joint, et pour le format et pour la 
disposition des divisions ou colonnes. Chaque série formera une feuille 
ou un cahier à part. 

En mentionnant, ainsi qu'il a été recommandé ci-dessus, les noms des 
localités, des personnes et des matières que concernent principalement 
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les dossiers, on aura préparé les matériaux d'une table comprenant, 
conformément au deuxième spécimen ci-joint, trois divisions : 

1» Table des noms de lieux ; 

2® Table des noms de personnes ; 

3® Table des matières. 

Cette table devra être tenue à jour sur bulletins, au fur et à mesure 
de l'exécution de l'inventaire. 

Un double très exact de la partie antérieure à 1790 de cet inventaire 
devra être envoyé aux archives de votre préfecture à l'achèvement de 
chaque série, et un double des tables mises au net à l'achèvement de 
l'inventaire. , 

Vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, à la réception de chaque tra- 
vail de ce genre, en faire faire une copie et me l'adresser. 

La méthode de classement exposée plus haut n'est, je l'ai dit, rigoureu- 
sement applicable qu'aux établissements dont les archives ne sont encore 
ni classées, ni inventoBÎées. 

Quant à ceux où ce double travail a été effectué, vous inviterez, 
Monsieur le Préfet, MM. les administrateurs de ces établissements 
envoyer un double de leur ip.ventaire à votre préfecture. 

En ce qui concerne les établissements où tout est encore à faire sous 
le rapport de la mise en ordre des archives, vous recommanderez de 
commencer immédiatement cette opération , en se conformant à la 
méthode ci-dessus indiquée. 

Avant l'expiration de l'année, vous me ferez connaître, par un rapport, 
l'état des inventaires qui vous seront parvenus et les motifs qui auront 
donné lieu à des retards dans l'exécution de ces inventaires. 

Les établissements de bienfaisance étant .presque tous pourvus d'em- 
ployés rétribués, j'aime à croire que vous ne rencontrerez aucune diffi- 
culté pour l'exécution d'une mesure dont l'utilité, l'urgence même, sont 
incontestables. 

MM. les administrateurs de ces établissements sont d'ailleurs trop éclai- 
rés, trop soucieux de donner satisfaction à tous les intérêts soumis à leur 
appréciation et à leur haute surveillance, pour ne pas vous accorder, dans 
cette occasion, le concours le plus complet. Je puis aussi vous donner l'assu- 
rance que vous serez activement secondé par MM . les inspecteurs géné- 
raux des archives départementales, communales et hospitalières, auxquels 
je vais adresser les recommandations nécessaires à cet effet, et qui devront, 
de leur côté, me faire connaître, par des rapports spéciaux, le résultat de 
leurs investigations. ... 

De Persigny. 



J 
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PREMIER SPECIMEN. 



ARCHIVES DE L'HOSPICE D'ÉTAMPES (Sbinb-et-Oisb) . 



LETTRE 
de série 

et numéros 
d'ordre 

des artides 

[regdtreSf 
cartontf 
liaêêes, 

portefeuilles 
ou plans) 

dans 
la série. 


PLACE 

des 

articles 

dans 

le dépdt. 


NATURE DES PIÈCES 

contenues 

dans les articles. 


DATES 

des 
pièces. 


NOMBRE 

des pièces 

pu 

des feuillets; 

leur état 

matériel ; 

sceaux, 

miniatures, 

etc. 


MENTION 

des 

inventaires 

détaiUés 

et 
des tables 

des 
volumes. 


A. 1. 

(Carton ) 


Travée 
1. 


SÉRIE A. 

Actes de fondation de rétablissement. 
— Bulles des papes Boniface VIII et 
Clément V. — Diplômes des rois 
Louis IX, Philippe le Hardi, Philip- 
pe le Bel. — Chartes des vicomtes 
de Corbeil, desseigneur^deLieusaint 
et de Moret. — Charte de la commune 
d'Étampes. 


1250-1310 


20 pièces, 
parche- 
min, 
3 bulles 
en plomb, 
2 sceaux. 


* 


B. 1. 

(Carton.) 


Idem, 


SÉRIE B. 

Titres des propriétés de Thospice dans 
les communes de Brie-Comte-Robert, 
Essonne, Étampes, Fontainebleau. 


XI I«- 
. XVI P 
siècles. 


58 pièces, 
parche- 
min, 
10 pièces, 
papier. 
3 sceaux. 


L'inven- 
taire 
détaillé 
aufo a 
du registre 
D. 1. 


B. 2. 

(Liasse.) 

• 


Idem. 


Idem dans les communes de Lieusaint, 
Moret, Sentenv 


XIV, 

XV« 

et XVIIF 

siècles. 


25 pièces, 
parche- 
min, 

30 pièces, 
papier, 

2 sceaux. 


Inventaire 
détaillé 
au f> 40 

du registre 
D. 2. 


^»W1,V.V, .^«,UVW>.J 


C. 1. 
(Registre ) 


Idem: 


SÉRIE C. 

Registre des inhumations dans le cime- 
tière de r hospice d'Étampes. 


1600-1660 


10.8 

feuillets, 

in-4^, relié. 


Une table! 
alphabéti- 
que 
à la fin du 
volume. 


D. 1. 
(Registre ) 


Travée 
2. 


SÉRIE D. 

Inventaire détaillé des titres anciens de 
rhospice d'Étampes (1^"^ volume). . . . 


XVIIP 
siècle. 


210 

feuillets, 

in-f*, relié. 


• 


D. 2. 

(Registre.) 


Idem. 

• 


Idem (2* volume'i 


Idem. 


340 
feuillets, 

in-f>, 
non relié. 








1 
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LETTRE 
de série 

et numéros 
o'ordre 

des articles 

{rsgistreSt 

caftons, 

liasses^ 

portefeuilles 

ou plans) 

dans 
la série. 


PLAGE 

des 
articles 

dans 
le dépôt. 


• 

NATURE DES PIÈGES 

contenues 
dacs 1e^ articles. 


DATES 

• 

des 
pièces. 

• 


NOMBRE 
des pièces 

ou 

des feuillets; 

leur état 

matériel ; 

sceaux, 

miniatures, 

etc. 


MENTION 

des 

inventaires 

détaillés 

et 
des tables 

des 
volumes. 


E. 1. 

(Registre.) 

* 


Travée 
2. 


SÉRIE E. 

Etat des recettes et dépenses de Thos- 
pice . . . ,* 


1650-nOO 


200 

feuillets, 

in-f*, relié. 




r 


E. 2. 

(Registre.) 


Idem. 


Etat des l'ecettes et dépenses de l'hos- 
pice 


noi-nio 


150 

feuillets, 

in-f°, relié. 


• 


i 


F. 1. 

(Registre.) 


Idem. 


SÉRIE F. 

Registre d'entrée et de sortie des per- 
sonnes admises dans rétahlissement 


1666-168.0 


126 

feuillets, 

in-f*, relié. 




F. 2. 

(Registre.) 


Idem. 


Idem 


1681-nOO 


145 

feuillets, 

in-P^, relié. 




* 

• 
• 


G. 1. 

(Liasse.) 

• • 


Travée 
3. 


SÉRIE G. 

Etablissement du bureau des pauvres 
de la ville d'Étampes. — Correspon- 
pondacce à ce sujet. — Lettres auto- 
graphes de Necker et de Condorcet. 


1785.1790 


100 pièces, 
groupées 

en 
5 dossiers. 




H. 1. 
(Liasse.) 


Travée 
4. 


SÉRIE H. 

Papiers de famille au nom de Beuvry, 
Gilbert, de Marnais, Michon, Sava- 
ry, provenant de personnes mortes 
dans rétablissement. — ' 2 portraits 
en miniature. 


1750-1781 


120 pièces, 
groupées 

en 
3 dossiers. 


• 


11^ Fonds. 


Fonds de l'ancien hospice de brie- 
COMTE-ROBERT (réuni à ceiui d'Étara- 
pes). 

• 


( 


• 




II. 'A. 1. 

(Liasse ) 


Travée 

7." 


Actes relatifs à la fondation de l'hospice 
de Brie-Comte-Robert. — Diplômes 
des rois Philippe le Hardi et Philippe 
le Bel. — Chartes des seigneurs de 
Lieusaint. 


1272-1310 


10 pièces 
en parche- 
min, 
3 sceaux. 


• 






• 




• 
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DEUXIÈME SPÉCIMEN. 



TABLES DE L INVENTAIRE SOMMAIRE. 

4 

MCHIVES DE L'HOSPICE D'ÉTAMPES (Sbine-ei-Oise) . 



TABLE 
des noms de lieux. 



Brie-Comte-Robert (Seine- 
et-Marne), B. 2. — II. 
A. U 

Gorbeil (Seine-el-Oise), A. 
1. 

Essonne (Seine-et-Oise), B< 
1. 

Etampes (Seine-etpOise), A. 

1. — B. 1.— C. 1. — 
D. 1 et2. — G. 1. 

Fontainebleau (Seine - et - 
Marne), B. 1. 

Lieusaint (Seine-et-Marne), 
.B. 2. — A. 1. 

Moret (Seine-etrMarne),.B. 

2. — A. 1. 

Sénteny (Seine-et-Oise), B. 
2. 



TABLE 

des noms de personnes. 



' TABLE DES MATIERES. 






Beuvry, H. 1. 

Boniface VIII (pape), A 1 . 

Clément V (pape), A. 1. 

Condorcet, G. 1. 

Gorbeil (Vicomtes de), A. 
1. 

Gilbert, H. 1. 

Lieusaint (Seigneurs de), 
A.. 1. — II. A. 1. 

Louis XI, roi de France, 
A. 1*. 

Marnais (De), H. 1. 

Micbon, H. 1. 

Moret (Seigneurs de), A. 1. 

Necker, G. 1. 

Philippe III, roi de France," 
A. 1. — II. A. !.. 

Philippe IV. roi de France, 

A. i; — II. A. 1. 

Savary, H. 1. 



Autographes de Condorcet et de 
Necker, G. 1. 

Bulles de papes. Voyea Papes, 

Burc^au des pauvres de la ville 
d'Étampes, G. 1. 

Cimetière de l'hospice d'Etampes 
(Registre d'inhumation), C, 1. 

Commune d'Etampes (Chartes de 
la), A. 1. 

Hospice de Brie-Comte-Robert. Sa 
fondation, II, A. 1 • 

Hospice d'Étampes. Sa fondation, 
A. 1. — Ses titres de propriétés, 
A. 1. — Inventaire de ces ti- 
tres, D. 1 et 2. 

Papes (Bulles des) (Boniface VIII 
et Clément V), A. 1. 

Portraits en miniature, H. 1. 

Rois de France (Diplômes de 
saint Louis, .Philippe le Hardi 
et Philippe le Bel, A, 1. — II. 
A. 1. 

Sceaux , A. 1. B. 2. — II. A. 

1. — En plomb (bulles), A. 1. 
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Instructions du 3 août 1860 concernant Us titres des biens des hospices , qui sont 
remis aux adjudicataires et qui n* ont plus qu'un intérêt historique. 

Monsieur .le Préfet, je suis informé pai*MM. les inspecteurs généraux 
du service des archives, que quelques établissements charitables auraient, 
en vendant certains immeubles, remis spontanément aux adjudicataires 
la totalité des titres anciens se rapportant aux propriétés aliénées ; or il 
est vraisemblable que la plupart de ces titres n'ont plus d'intérêt actuel, 
au point de vue des droits de propriété, tandis qu'ils sont d'une impor- 
tance incontestable pour Thistoire des localités, des fondateurs et surtout 
des fondations elles-mêmes. Il me paraît utile, en conséquence, d'appeler 
sur ce point toute l'attention des commissions administratives et de les 
inviter à ne point se dessaisir, sans examen préalable, de titres qui peu- 
vent contenir des renseignements précieux sur la fondation et les accrois- 
sements des établissements de bienfaisance. Je ne doute pas que les 
commissions administratives, mieux édifiées sur les inconvénients des 
faits que j'ai l'honneur de signaler à votre attention, ne fassent examiner 
avec soin, à l'avenir, les titres des biens aliénés, de manière à séparer, 
autant que possible, des documents réellement utiles aux adjudicataires, 
ceux qui n'ont plus d'intérêt que pour la science et pour l'histoire des 
établissements charitables .... 

J. CoRNUAC (Secrétaire général). 



Instructions du V mai 1861, relatives aux inventaires des archives communales 

et hospitalières. 

Voir ci-devant, p. 141. 



Uilalnp.LDaBil. 
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APPENDICE. 



Le recueil qui précède ne comprend que des lois , instructions et 
règlements actuellement en vigueur dans le seryice des archives dépar- 
tementales, communales et hospitalières. On donne ci-après , à titre de 
renseignement historique , l'analyse du plus grand nombre des autres 
documents législatifs , administratifs et judiciaires depuis 1789 , qui 
intéressent à des titres divers les mêmes dépôts publics d'archives. 

1789, 27 novembre. — Lettres patentes du roi, sur deux décrets de l'Assemblée 
nationale des 7 et 1 4 novembre, relatifs à la conservation des biens ecclésiastiques 
et à celle des archives et bibliothèques des monastères et chapitres. 

1789 , décembre. ^ Lettres patentes du roi , sur un décret de l'Assemblée 
nationale du 14 novembre , pour la constitution des municipalités. 

L'article 59 autorise les citoyens à prendre communication, sans déplacement 
et sans frais , au greffe des municipalités , des comptes, des pièces justificatives 
et des délibérations du corps municipal. 

1790 , 8 janvier. — - Instruction de l'Assemblée nationale sur la formation 
des assemblées représentatives et des corps administratifs. 

Le § 6 prescrit , entre autres mesures , la remise des papiers des anciennes 
administrations aux nouvelles. 

1790 , 4 mars. — Lettres patentes du roi , ' sur un décret de l'Assemblée 
nationale des 15 janvier, 16 et 26 février 1790 , qui ordonne la division de la 
France en 83 départements. 

1790 , 7 mars. — Lettres patentes du roi , sur un décret de l'Assemblée 
nationale du 18 février, qui autorise les comités de ladite Assemblée à demander 
dans les dépôts des départements et dans ceux des cours et autres dépôts publics, 
toutes les pièces qu'ils jugeront nécessaires à leurs travaux. 

1790 , 26 mars. — Lettres patentes du roi , sur un décret de l'Assemblée 
nationale des 20 février, 19 et 20 mars , concernant les reUgieux. . 

12 
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L'article 5 prescrit aux officiers municipaux de dresser un état du mobilier 
[bibliothèques , « livres manuscrits » , etc.) des maisons religieuses. 

1790 , 22 avril. — Lettres patentes du roi , sur un décret de l'Assemblée 
nationale des 14 et 20 avril , concernant l'administration des biens déclarés à 
la disposition de la Nation , etc. 

L'article 12 ordonne aux assemblées de districts ou à leurs directoires de faire un 
inventaire du mobilier , des titres et papiers de tous les bénéfices et de toutes les 
,commimautés religieuses. Le même article prescrit la remise aux directoires ou 
aux municipalités , de ces inventaires , après la mort du dernier titulaire ou 
religieux ^ . 

1790 , 24 juin. — Circulaire ministérielle prescrivant aux anciens intendants 
provinciaux la remise de leurs papiers aux nouvelles assemblées administratives. 

1790 , 2 juillet. — Lettres patentes du roi , sur un décret de l'Assemblée 
nationale des 28 et 30 juin, pour mettre les nouveaux corps administratifs en 
activité. 

L'article 4 concerne la remise des papiers aux directoires de département et 
leur répartition aux directoires de district. 

1790 , 20 août. — Proclamation du roi , sur une instruction de l'Assemblée 
nationale du 12 août, concernant les fonctions des assemblées administratives. 

Le § 1 a trait , entre autres objets , aux archives des administrations. 

1790 , 12 septembre. — Loi relative aux archives nationales (décret de l'Assem- 
blée nationale des 4 et 7 septembre) . 

1790, 5 octobre. — Proclamation du roi, sur le décret de l'Assemblée 
nationale du 1^*^ octobre , relatif aux difficultés qui suspendent l'exécution, dans 
plusieurs départements , du décret du 28 décembre 1789 , sanctionné par procla- 
mation du roi du 20 avril 1790, concernant les comptes à rendre par les anciens 
administrateurs et la remise des pièces et papiers qui regardent l'administration de 
chaque département. 

1790 , 5 octobre. — Loi enjoignant aux élus et à tous autres comptables de 
rendre, par-devant les commissaires de département , leurs comptes non jugés 
par des cours supérieures , et d'en remettre les pièces (décret de l'Assemblée 
nationale du 1®' octobre). 

1790 , 19 octobre. — Proclamation du roi , sur un décret de l'Assemblée 
nationale du 12 octobre , contenant des articles additionnels sur l'ordre judi- 
ciaire. 



1. Prescription renouvelée par les lettres patentes du roi du 23 jui 
de rAsseniblée nationale du lo juin, concernant les dîmes (art. 8). 



uin, sur le décret 
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L'article 14 concerne la remise des papiers et minutes des greffes au tribunal 
du district. 

L'article 15 a trait au triage des papiers et minutes conservés aux greffes des 
amirautés et des maîtrises des eaux et forêts , et à leur remise , eu. partie , au 
greffe du tribimal de district. ' 

1790 , 10 décembre. — Loi relative à la vente des biens des séminaires , * 
collèges et autres maisons d'enseigîiement public (décret de l'Assemblée natio- 
nale du 3 décembre). 

1790 , 15 décembre. — Instructions du comité d'administration des affaires 
ecclésiastiques et d'aliénation des domaines nationaux, concernant la conservation 
des manuscrits , chartes , sceaux , etc., provenant des commimautés religieuses et 
faisant partie des domaines nationaux. 

1791 , 17 mars. — Loi supprimant tous les droits d'aides , toutes les maîtrises 
et jurandes , et établissant les patentes (décret de l'Assemblée nationale du 
2 mars). 

L'article 5 prescrit aux syndics des communautés d'artisans et marchands de 
rendre leurs comptes de gestion aux municipalités , et de remettre leurs états , 
titres , pièces y etc., aux commissaires du roi. 

1791 , 27 mars. — Loi relative au nouvel ordre judiciaire (décret de l'Assemblée 
nationale du 6 mars). 

L'article 40 ordonne la remise au greffe du tribunal du district des minutes et 
registres des ci-devant justices seigneuriales , municipales et de mairie, et des 
ci-devant sièges royaux compris dans le territoire du tribunal ; quant aux ci- 
devani cours , présidiaux , bailliages, sénéchaussées, vi guéries , les minutes 
et registres seront déposés aux greffes du district de la ville oii siégeait la juri- 
diction supprimée. 

1791 , 25 août. — Loi relative à la suppression des chambres des comptes , 
etc. (décret de l'Assemblée nationale du 11 août). 

Les articles 3 et 8 du titre 1®' concernant l'apposition des scellés sur les greffes, 
dépôts et archives de ces établissements , etc. ^ . 

1791 , 12 septembre. — Loi relative à la régie des domaines corporels et 
incorporels non aliénés ni supprimés (décret de l'Assemblée nationale du 
19 août). 

L'article 7 autorise les commis et préposés à cette régie à prendre communica- 
tion et à faire des extraits ou copies des titres , registres et documents déposés aux 
archives des départements ou districts. 

1. Prescriptions renouvelées par une seconde loi, du 29 septembre 1791, relative à la 
suppression des chambres des comptes , etc. (décret de TAsseaiblée nationale du 17 
septembre), art. 3 à 8 du titre II. 
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1791 , 29 septembre. — Loi sur radministration forestière (décret de l'Assem- 
blée nationale des 20 août , 2 , 3 , 4 et 15 septembre). 

L'article 2 du titre XV, prescrit la remise : au secrétariat du département de 
tous les plans , titres , procès-verbaux et autres pièces concernant la propriété ou 
l'administration des forêts, déposés aux greffes des ci-devanL maîtrises et sièges 
de réformation ; — au secrétariat de la conservation générale , des plans et pièces 
existant au bureau général dés eaux et forêts , aux dépôts des grands maîtres et 
aux greffes des tables de marbre. 

1791 , 29 septembre. — Loi relative aux créanciers des ci-devant pajs d'Etats 
(décret de l'Assemblée nationale du 21 septembre). 

Les articles 20 et 21 coocement le triage et l'inventaire des archives des ci- 
devant pajs d'Etats . 

1792 , 4 janvier. - — Loi relative aux bibliothèques des maisoïis religieuses 
et autres établissements supprimés (décret de l'Assemblée nationale du 
2 janvier!. 

1792 , 12 février. — Loi relative au séquestie des biens des émigrés (décret de 
l'Assemblée nationale du 9 février). 

1792 , 15 février. — Loi additionnelle à celle du 2 janvier précédent, concer- 
nant les bibliothèques (décret de l'Assemblée nationale du 8 février). 

1792 , 4 mars et 18 avril. — Circulaires ministérielles aux directoires des 
départements pour faire exécuter l'article 40 de la loi du 27 mars 1791. 

1792, 28 mars. — Loi relative à l'emploi des biens des ci-devant ordres 
rojaux , hospitaliers et militaires de Notre-Dame- du-Mont-Carmel et de Saint- 
Lazare de Jérusalem (décret de l'Assemblée nationale du 17 mars). 

L'article 9 a trait à la conservation et à l'inventaire des archives de ces 
ordres. 

1792 , 8 avril. — Loi relative aux biens des émigrés (décret de l'Assemblée 
nationale du 30 mars). 

1792 , 16 mai. — Loi relative aux papiers déposés aux Augustins, concernant 
les ci-devant ordres de chevalerie et de noblesse (décret de l'Assemblée nationale 
du 12 mai). 

Brûlement , après triage, de ces papiers. 

1792 , 24 juin. — Loi concernant le brûlement des titres de noblesse existant 
dans les dépôts publics (décret de l'Assemblée nationale du 19 juin). 

1792, 18 août. — Loi relative à ls( suppression des congrégations séculières 
et des coufréries. 

Les articles 6 , 16 et 17 du titre V, ont trait aux mesures de conservation du 
mobilier (y compris les archives) des confréries et associations supprimées. 
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1792, 19 août et 4 septembre. — Loi relative à la levée des scellés apposés sur 
les greffes des ci- devant chambres des comptes et autres tribunaux. 

L'article 6 prescrit le brûlement de toutes les pièces de comptes définitivement 
jugés ou qui remontent à une date antérieure à 30 ans. 

1792, 2-6 septembre. — Loi relative à la vente des biens des émigrés. 

1792,, 3-4 septembre. — Loi relative aux biens concédés à titre d'engage- 
ment p^ l'ancien gouvernement. 

L'article 15 subordonne le remboursement des concessionnaires à la remise 
des titres et papiers terriers concernant les biens dont ils sont détenteurs. 

1792 , 19 septembre. — Loi relative à la vente des biens de l'ordre de Malte. 

1792 , P''-3 octobre. — Décret interdisant le brûlement des pièces de compta- 
bilité desquelfes il pourrait résulter des débets. 

1792 , 3-7 octobre. ^ Décret relatif à la vente à l'enchère des papiers et 
parchemins provenant des comptes et pièces supprimés , et à Tenvoi de commis- 
saires de la comptabilité pour diriger le triage des comptes qui constateraient un 
débet. 

1792 , 10-13 octobre. — Décret colicemant les archives de la République * . 

1792 , 10-13 octobre. — Décret portant qu'il sera sursis à la vente des 
bibliothèques et autres objets scientifiques trouvés dans les maisons des émigrés. 

1792, 18-19 octobre. -^ Décret relatif à la réunion des commissions établies 
pour la conservation des monuments des arts et des sciences. 

1792, 4 décembre. — • Décret portant confiscation au nom de la République 
de tous les deniers et objets mobiliers appartenant aux émigrés, saisis en pays 
étrangers par les armées françaises. 

1793, 5-6 janvier. — Décret ordonnant le triage des papiers et parchemins 
propres au service de l'artillerie de la marine. 

1793, 9-12 février. — Décret réglant les formalités pour la remise des titres de 
propriété et papiers de famille aux citojens qui les réclameront. 

1793, 8-10 mars. — Décret relatif à la vente des biens formant la dotation 
des collèges et autres établissements d'instruction publique. 

1793 , 24 avril et 2 mai. — Décret qui déclare biens nationaux les biens 
meubles et immeubles qui ont été possédés par les ci-devant chevaliers, compa- 
gnies d'arquebusiers, archers, arbalétriers, couleuvriniers ou autres corporations. 

1. Les archives nationales ne rentrant pas dans le cadre de cette publication , nous 
n'indiquons pas dans la suite les actes qui les concernent. 
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1793, 9-11 mai. — Décret relatif au séquestre des biens possédés sur le terri- 
toire français pai^ les princes ou les puissances avec lesquels la République est 
en guerre *. 

1793, 14-20 mai. — Décret relatif au séquestre des terres des princes posses- 
sionnés en France, qui n'ont point protesté contre le conclusum de la diète de 
Ratisbonne. 

1793, 5 juin. — Décret relatif à l'apposition des scellés sur les caisses et 
papiers de tous les ci-devant fermiers généraux et de tous les receveurs des 
deniers publics qui n'ont point rendu leurs comptes, etc. 

1793, 6-10 juillet. — Décret qui met en séquestre lès fiefs réversibles, à 
l'extinction des possesseurs, à la ci-devant couronne de France. 

1793, 12-13 juillet. — Décret relatif à la remise aux adjudicataires des titres 
de propriété et de jouissance des domaines nationaux aliénés. 

1793 , 17-18 juillet. — Décret qui supprime sans indemnité toutes redevances 
ci-devant seigneuriales et droits féodaux... 

L'article 6 enjoint aux ci-devant seigneurs et à tous les détenteurs de titres 
constitutifs ou récognitifs de droits supprimés, de les déposer aux greffes des 
municipalités pour être brûlés. 

L'article 7 édicté une pénalité de cinq années de fers contre ceux qui auraient 
caché, soustrait ou recelé ces titres. 

L'article 8 spécifie la nature des titres qui devront être brûlés. 

L'article 9 ordonne aux receveurs ou préposés comptables de déposer au 
secrétariat de leur district les registres cueillerets et pièces de comptabilité, qui 
devront être brûlés après l'apurement des comptes. 

L'article 10 prescrit le dépôt au secrétariat du district des plans et arpenta- 
ges qui peuvent donner des renseignements sur les propriétés territoriales. 

1793, 18-28 juillet. — Décret relatif à la régie et à la vente des biens des ci- 
devant jésuites. 

L'article 6 concerne la remise des titres concernant ces biens aux directoires 
des districts. 

1793, 28 juillet. — Décret qui ordonne à ceux qui possèdent des croix de 
Saint-Louis et de tout autre ordre royaliste de les déposer à leur mum'cipalité 
ainsi que leurs brevets *. 

1. Cf. loi du 14 nivôse an III. , 

2. Cf. décrets du 20-21 août suivant et du 28-29 brumaire an IL 
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1793, 8 août. — Décret portant suppression de toutes les académies et sociétés 
littéraires patentées ou dotées par la Nation. 

1793, 12 août. — Décret ordonnent lapposition des scellés sur les portes des 
appartements occupés par les académies supprimées par le décret précédent. 

Mesures relatives à l'inventaire et à la conservation de leurs objets d'art, livres, 
manuscrits, etc. 

1793, 16 et 26 août. — Décrets relatifs à h saisie et au séquestre des biens 
et des propriétés que les sujets et vassaux du roi d'Espagne ont en France. 

1793, 7-13-16 septembre, -r- Décrets qui appliquent aux Anglais et 
autres étrangers avec le pajs desquels la République est en guerre les mesures 
prises contre les Espagnols ^ . 

1793, 17 septembre — 23 vendémiaire an II. — Décret qui déclare les lois 
relatives aux émigrés applicables aux déportés ^ . 

1793, 2 octobre — 16 vendémiaire an II. — Décret relatif aux actes de con- 
cession à titre d' inféoda tion et au brûlement des titres féodaux mixtes. 

An II, 3-4 brumaire. — Décret iiîterprétatif de celui du 18-20 vendémiaire 
précédent qui a ordonné l'enlèvement des signes de rojauté et de féodalité. 

Ce décret prescrit la conservation des objets d'art, livres, papiers, etc., qui 
intéressent les arts, Thistoire et l'instruction. 

An II, 9-11 brumaire. — Décret relatif à la remise des titres de créance. 
Les articles 8, 9, 23 et 24 prescrivent lavcpupure et la vente de ces titres ^ . 

An II, 11-26 brumaire. — Décret ordonnant le séquestre des biens des Fran- 
çais sortis du territoire de la République avant le 1®"^ juillet 1789 et qui n'y sont 
pas rentrés ^ . 

An II, 13-14 brumaire. — Décret qui déclare propriété nationale tout l'actif 
affecté aux fabriques et à l'acquit des fondations. 

An II, 10 frimaire. — Décret relatif aux domaines nationaux engagés ou 
aliénés ^ . 

Les articles 18, 37-41 concernent la remise des titres que possèdent les déten- 
teurs des domaines nationaux. 

te 

1. Cf. décrets du 18 et 19-20 vendémiaire, 5-6 brumaire an II, 14 nivôse, an III, etc. 

2. Gf décret du 22-28 ventôse an II, loi du 22 fructidor an III, etc. 

3. Gf. le décret du 24-25 pluviôse an II. 

4. Gf. loi du 28 vendémiaire an 111. 

5. Gf. loi du 22 fiimaire an III. 
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An II, 12 frimaire-l? pluviôse. — Décret qai ordonne de rassembler dans des 
dépôts les parchemins, livres et manuscrits qui seraient donnés librement pour 
être brûlés, jusqu'à ce qu'il soit prononcé sur leur destination. 

An II, 21 frimaire-5 nivôse. — Décret relatif à la remise des titres de créance. 

An II, 4-8 nivôse. — Décret qui déclare propriétés nationales les biens appar- 
tenant aux ci-devant tribunaux consulaires. 

An II, 26 nivôse et P' pluviôse. — Décret qui proroge les délais accordés aux 
créanciers des émigrés pour faire leurs déclarations et le dépôt de leurs titres ^. 

An II, 23-29 nivôse, 24 nivôse-6 pluviôse. — Décrets qui mettent les biens 
des ci-devant fermiers généraux sous la main de la nation. 

An II, 6-8 pluviôse. — Décret relatif aux titres ou procédures qui se trouvent 
sous les scellés. 

An II, 8-23 pluviôse. — Décret qui ordonne un rapport sur la confection d'un 
grand -livre des propriétés territoriales, etc. 

L'article 3 porte que les titres remis aux municipalités, en exécution de la loi 
du 17 juillet 17*93, j resteront en dépôt jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné 

An II, 13-17 pluviôse. — Décret portant que les biens situés en France, pro- 
venant des jésuites de Trêves et des abbajes, corps et communautés étrangers, 
seront régis et vendus comme les autres domaines nationaux . 

An il, 29 floréal-9 prairial. — Décret relatif à la manière de procéder en cas 
de destruction ou enlèvement des minutes de jugement non exécutés ou de pro- 
cédures criminelles encore indécises. 

* 

An II, 11-12 messidor. — Loi modifiant l'article 4 de la loi du 8 pluviôse 
relative aux titres et actes ci-devant féodaux. 

An II, 23 messidor. — Loi sur la'réunion de l'actif et du passif des hôpitaux, 
maisons de secours, etc., au domaine national..., sur la prorogation du délai 
pour la remise de titres de créances sur les communes, etc. 

An II, 6-7 thermidor. — Loi sur les biens et les dettes des académies et 
sociétés littéraires supprimées. 

An II, 12 fructidor. — Loi relative aux ci-devant titulaires d'offices dans les 
ci-devant apanages. 

Les articles 1 et 2 ont trait à la remise des registres du contrôle. 

An II, 14 fructidor. — r- Loi qui recommande à la surveillance de tous les bons 
citoyens les bibliothèques et tous les autres monuments nationaux de sciences et 
d'arts. 

1. Cf. décret du 6-10 pluviôse an II. 
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Un article additionnel porte que o tout individu qui a en sa possession des 
manuscrits, titres, chartes, médailles, antiquités provenaut des maisons ci-devant 
nationales, sera tenu de les remettre, dans le mois, au directoire de district de son 
domicile. » 

A.n II. — Instructions de la commission temporaire des arts sur la manière 
d'inventorier et de conserver, dans toute l'étendue de la République, tous les objets 
qui peuvent servir aux arts, aux sciences et à l'enseignement. 

An III, 21 vendémiaire. — Loi relative à la levée des scellés apposés sur les 
.meubles et effets des émigrés, déportés, condamnés et détenus. 

An III, 3 brumaire et 26 frimaire. — Circulaires du comité des décrets, 
procès-verbaux et archives de l'Assemblée nationale, en exécution de la loi du 
7 messidor an II. 

An III, 8 brumaire. — - Loi qui déclare les administrations responsables des 
destructions et dégradations commises dans leur arrondissement sur les monu- 
ments de sciences et d'arts. 

An III, 12 brumaire. — Loi relative aux biens des détenus. 

An in, 25 brumaire. — Loi concernant les émigrés *. 

An III, 7 frimaire. — Arrêté du comité du salut public de la Convention 
nationale prescrivant la remise à la commission des armes et poudres des par- 
chemins. . . existant dans les dépôts nationaux. 

An III, 9 frimaire. — Loi portant qu'il ne sera établi aucun ateher d'armes ou 
magasin de matières combustibles dans les bâtiments oiiil j a desbibhothèques... 
et autres collections précieuses d'objets de sciences et arts. 

An III, 21 et 29 frimaire, 27 pluviôse. — Lois qui prorogent le délai pour 
le dépôt des titres des créanciers des hôpitaux et hospices, communes, collèges, 
etc. 

An III, 13 nivôse. — Loi relative à la remise des effets et papiers saisis sur 
des détenus, condamnés, émigrés, etc. *. 

An III, 28 pluviôse. — Loi relative à la comptabilité et aux comptables. 

Les articles 1 , 2 et 37 du chapitre II concernent la remise des comptes et 
pièces de comptabilité. 

An III, 30 ventôse* — Loi qui sursoit à la vente des biens connsqués par 
suite de jugements des tribunaux révolutionnaires, commissions militaires, etc. '. 

1. Cf. lois des 5 brumaire, 12 et 14 frimaire an III, etc. 

2. Cf. lois des 11 et 13 pluviôse, 13 et 20 ventôse an III. 

3. Cf. loi du 14 floréal et 21 prairial an III. 
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An III , 14 germinal. — Circulaire de la commission des administrations 
civiles, justice et tribunaux , aux administrateurs des districts pour activer Texé- 
cution de l'article 40 de la loi du 6 mars 1791 . 

An III, P^ floréal. — Loi relative aux créances et droits sur les biens nationaux 
provenant des émigrés ^ 

Le titre II concerne le dépôt des titres de créance. 

An III , 2 floréal. — Loi qui détermine un mode pour suppléer aux registres 
de Tétat civil détruits ou perdus pendant la Révolution. 

An III , 5 prairial. — Loi qui ordonne Tapposition des scellés sur les papiers* 
des personnes décrétées d'accusation ou d'arrestation. 

An III , messidor. — Instructions pour les prépoisés au triage des titres. 

An III , 7 thermidor. — Lois sur les moyens de remplacer les titres , procès- 
verbaux , etc., d'adjudication des domaines nationaux , distraits ou perdus 

An III , 2 fructidor. — Loi relative à l'achèvement , dans toute l'étendue de la 
République , du triage des objets d'art , titres et papiers , etc 

An III , 9 fructidor. — Loi qui sursoit à la vente des biens des hospices et 
autres établissements de bienfaisance . 

An III , 21 fructidor. — Loi relative aux fonctions des corps administratifis et 
municipaux. 

L'article 31 a trait aux archives. 

An IV, 19 vendémiaire. — Loi sur la division du territoire de la République , 
le placement et l'organisation des autorités administratives et judiciaires. 

Les articles 33-34 concernent les archives des tribunaux. 

An IV, 2 brumaire. — Loi qui suspend celle du 23 messidor an II , en ce qui 
concerne l'administration et la perception des revenus des hospices et établissements 
de bienfaisance 2. 

L'article 3 porte que « les agents de la commission des revenus nationaux 
seront tenus de remettre entre les mains des administrateurs des hospices et 
autres établissements de bienfaisance tous les titres , inventaires , états de recette 
et de dépense , baux et généralement tous les papiers relatifs à l'administration 
de ces établissements. Sont exceptés les titres féodaux qui n'ont pas de rapport à 
la propriété ». 

1. Cf. loi du 22 thermidor an III. 

2. Cf. lois des 28 germinal an IV ; 16 vendémiaire, 23 brumaire, 29 pluviôse, 20 ventôse, 
9 prairial an V ; 15 brumaire, 27 prairial, 7 messidor, 9 fructidor an IX; 3 vendémiaire 
an X ; aiTêtés des consuls des 27 frimaire, 14 nivôse et 7 thermidor an XI ; avis du 
conseil d'État du 1®*" floréal an XI; loi du 8 ventôse an Xll ; décrets des 15 ventôse et 
28 messidor an XIII; décret du 12 juillet 1807; loi du 5 décembre 1814; ordonnance du 
31 octobre 1821 ; loi des 27-28 avi-il 1825; ordonnance des 1-6 mai 1825. 
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An IV, 11 frimaire. — Loi relative au triage et au classement des titres, 
prescrits par la loi du 7 messidor an II, dans toute l'étendue de la République ^ . 

An IV, 26 frimaire. * — Loi relative au dépôt des minutes des actes de juges 
de paix ^. 

An IV, 25 ventôse. — Loi relative au dépôt des titres , papiers et registres 
provenant des tribunaux extraordinaires révolutionnaires , et des conseils mili- 
taires. 

An IV, 15 et 17 fructidor. ^ Loi supprimant les établissements religieux dans 
les départements réunis. 

• An V, 2 frimaire. — Circulaire du ministre des finances relative à l'exécution 
de la loi du 5 brumaire an V. 

An V, 5 ventôse. — Loi et instructions sur les assemblées primaires , commu- 
nales et électorales. 

Le § 5 du chapitre III a trait entre autres objets, aux archives de ces assemblées. 

An VI , 4 frimaire. — Loi concernant la restitution des biens aux héritiers des 
condamnés par les tribimaux révolutionnaires après le 9 thermidor an II. 

An VI , 5 frimaire. — Loi qui supprime dans les départements réunis les 
chapitres séculiers , les bénéfices simples, les séminaires et toutes les corporations 
laïques des deux sexes. 

An VII. — Circulaire ministérielle ordonnant la réunion à Paris des cartu- 
laires. 

An VII , 11 frimaire. — Loi qui détermine le mode administratif des recettes 
et dépenses départementales , municipales et communales. 

L'article 60 concerne le dépôt aux archives de l'administration départementale 
des pièces à l'appui des comptes municipaux. 

An VII , 21 frimaire . — Arrêté du directoire exécutif , qui ordonne un inven- 
taire du mobilier des maisons affectées à un service public. 

An VII , 22 frimaire. — Loi sur l'enregistrement. 

L'article 54 règle les communications des pièces déposées aux archives et 
dépôts de titres publics , aux préposés de l'enregistrement. 

An VII, 14 ventôse. — - Loi relative aux domaines engagés par l'ancien 
gouvernement. 

An VU , 21 ventôse. — Loi relative à l'organisation de la conservation des 
hypothèques . 

1 Cf. loi du 21 prairial an IV . 
2. Cf. loi du 28 brumaire an VI. 
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Les articles 33 et 37 concernent les archives des bureaux d'hjpothèques . 

An VII , 21 ventôse. — Loi portant établissement de droits de greffe au profit 
de la République , dans les tribunaux civils et de commerce . 

Les principales dispositions de cette loi sont applicables aux archives dépar> 
tementales. 

An YIII, 27 floréal. — Arrêté des consuls réglant la destination des 
collections de lois conservées dans les secrétariats et greffes des administrations 
et tribunaux supprimés. 

An YIII , 18 messidor. — Arrêté des consuls relatif aux minutes conservées 
dans les greffes des tribunaux supprimés. 

An IX, 16 nivôse. — Loi relative à Torganisation d'une nouvelle administra- 
tion forestière. 

L'article 9 concerne la remise des archives. 

1806 , 18 décembre. •— Circulaire ministérielle relative aux communications et 
aux copies de pièces déposées aux archives des départements. 

1809 , 20 lévrier. — Décret concernant les manuscrits des bibliothèques et 
autres établissements publics. 

1809 y 30 décembre. — Décret sur l'organisation des fabriques des églises. 
I^es articles 54 à 57 ont trait à la conservation et à l'inventaire des archives. 

1813 , 6 novembre. — X)écret sur la conservation et l'administration des biens 
du clergé. 

Les articles 2-5 règlent la conservation et l'inventaire des archives des fabriques. 
L'article 2 porte en outre que « les titres déposés près des chancelleries des 
évéchés ou archevêchés, seront transférés aux archives des préfectures respectives 
sous récépissé et moyennant une copie authentique qui en sera délivrée par les 
préfectures à l'évéché ». 

1817, 9 avril. — Ordonnance qui supprime les secrétaires généraux de 
préfecture. 

1820 , 20 septembre. — Circulaire ministérielle prescrivant le dépôt du Moniteur 
aux archives des préfectures. 

1820, 11 décembre. — Circulaire ministérielle relative aux archives des 
préfectures, 

1822 , 14 septembre. — Ordonnance sur la comptabilité et la justiiication des 
dépenses publiques. 
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L'article 23 applique aux départeinents et aux communes , les règles prescrites 
pour la vente des objets mobiliers et immobiliers des ministères. 

1837 , 26 août. — Circulaire ministérielle relative aux bibliothèques adminis- 
tj atives des préfectures et sous-préfectures. 

1838 , 30 juillet. — Circulaire ministérielle sur l'acquisition et la conservation 
d'ouvrages d'administration pour les préfectures et les sous-préfectures. 

1839, 30 juillet. — Circulaire ministérielle sur l'admission des employés des 
archives départementales aux charges et bénéfices des caisses de retraite établies 
dans les préfectures. 

1840 , 8 mai. — Rapport au roi sur les archives départementales et commu- 
nales. 

A la suite de ce rapport se trouvent des notices sur ces archives. 

Iô42 , 31 mai. — Circulaire relative à un catalogue des cartulaires et. anciens 
manuscrits conservés dans les archives départementales. 

1842 , 9 juin. — Circulaire ministérielle sur la mise en exercice des archivistes 
nouveaux. 

» « 

1844, 18 juin, et 1846, 22 juillet. — Circulaires ministérielles relatives 
à la formation d*un tableau statistique des archives départementales antérieures 
à 1790. 

1844 , 8 septembre. — Circulaire ministérielle relative au classement et au 
catalogue des bibliothèques administratives. 

1850, 4 février. — Rapport du ministre de l'intérieur au président de la 
République , au sujet des archives départementales et de la nomination des 
archivistes. 

1850 , avril. — Rapport du sous-secrétaire d'Etat au ministre de l'intérieur, 
sur un projet tendant à ce que la loi départementale et communale à intervenir 
déclare obligatoires les frais de conservation des archives communales. 

1850 , 18 juin. — Loi relative à la caisse des retraites pour la vieillesse. 
L'article 11 porte que c( les certificats , actes de notoriété et autres pièces exclu- 

« 

sivement relatives à l'exécution de la présente loi seront délivrés gratuitement et 
dispensés des droits de timbre et d'enregistrement ». 

1850 , juin. — Circulaire ministérielle concernant la formation d'un inventaire 
sommaire par fonds des registres (autres que les cartulaires) , des archives dépar- 
tementales antérieures à 1790. 

1852 , 25 mars. — Décret sur la décentralisation administrative. 
L'article 5 (n° 8] concerne la nomination des archivistes 
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1852, 15 avril. — Circulaire ministépielle sur l'exécution du décret du 25 
mars 1852 , en ce qui concerne la nomination des archivistes départementaux. 

1852 , 5 mai. — Instructions relatives à la décenthilisation des affaires dépar- 
tementales. 

Art. 5 (n® 8), nomination des archivistes départementaux. 

1853 , 22 juillet. — Décret portant organisation du ministère de l'Intérieur. 

Création d'un secrétaire et de deux inspecteurs des archives départementales , 
communales et hospitalières. 

1854 , 24 janvier. — Arrêté du ministre de l'intérieur, réorganisant la com- 
mission consultative des archives étabUe près de son ministère. 

1854 , 18 février. — Circulaire ministérielle rappelant les formalités à remplir 
pour les communications de pièces appartenant aux archives départementales. 

1854 , 24 février. — Arrêté du ministre de l'intérieur, transformant le secré- 
tariat des archives départementales , communales et hospitalières en un bureau 
de l'administration centrale. 

1854 , 17 juillet. — Circulaire ministérielle relative à l'amélioration du traite- 
ment des archivistes départementaux. 

1855, 24 mai. — Instructions du directeur général des contributions directes 
sur la vente des papiers inutiles et la remise des anciens dossiers aux archives 
départementales. 

1861, 13 avril. — Décret de décentralisation administrative. 
L'arlicle 5 concerne la nomination des archivistes. " 

1861, septembre. — Circulaire ministérielle contenant des instructions pour 
l'impression de l'inventaire sommaire des archives départementales antérieures à 
1790. 

1862, 18 janvier. -•- Circulaire ministérielle relative à la publication des 
inventaires sommaires des archives départementales. 

1862, 31 mai. — Décret portant règlement général sur la comptabilité publi- 
que... Les articles 453 (§ 8), 454 (§ 1), 455 (§ 16), 484 (§ 12), 486 {§ 3 et 5), 
se rapportent aux archives départementales et communales. 

1862, 3 août. — Rapport du ministre de l'intérieur à l'empereur sur la publi- 
cation des inventaires sommaires. 

1866, 13 janvier. — Rapport du ministre de l'intérieur à l'empereur sur la 
situation de la publication des inventaires sommaires. 

1867 , 30 avril. — Circulaire ministérielle relative à la nomination des archi- 
vistes départementaux. 
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1869, 20 avril — Circulaire ministérielle relative au catalogue des bibliothè- 
ques administi^iaitives des préfectures et sous-préfectures. 

1872, 3 août. — Circulaire ministérielle relative à la nomination des archi- 
vistes. 

r 
• i 

I 

1874, 15 mars. — Circulaire' ministérielle relative à la répartition des inven- 
taires sommaires des archives départementales. 

Est joint à celte circulaire un état des feuilles adressées par livraisons aux 
préfectures de 1862 à 1873. 

1874, 9 avril, — Arrêté du ministre de l'intérieur supprimant l'emploi de 
chef de bureau des archives départementales et réunissant les attributions de ce 
bureau à celles du l®"" bureau du secrétariat. 

1874, 10 mai. -r- Arrêté du ministre de l'intérieur reconstituant près de son. 
ministère la Commission des archives départementales communales et hospitalières. 

1880, 24 février. — Arrêté du ministre de l'intérieur réunissant le service des 
archives du ministère à celui des archives départementales et l'attribuant au 2^ bu- 
reau du secrétariat. 



Pour les précédents administratifs et les décisions ministérielles imprimés 
concernant le service des archives, on peut consulter : le Manuel de Varçhiviste^ 
p. 345-347, 355-356, 362, 367 ; —V Annuaire deVarchiviste : 1861-1862, p.88- 
91, 126-127; 1863, p. 83-84, 130-131; 1864, p. 259; 1865, p. 101-103, 
1866 p. 156-159 ; 1867 p. 127-128 ; — le Bulletin officiel du ministère de lin- 
^mcttr, 1876, p 276; — V^q\Xqv\\\b, Législation charitable ^ archives hospitalières 
t. 1. p. 332 (décision du ministre de l'intérieur du 5 novembre 1828, relative à 
la garde et à la conservation des registres de délibérations des commissions admi- 
nistratives) ; etc . . . 



Parmi les décisions judiciaires relatives ou applicables aux documents d'archi- 
ves en tant que propriété inaliénable et imprescriptible de l'Etat, nous citerons les 
suivantes : 

1846, 3 janvier. — Arrêt de la cour de Paris décidant, à propos d'un auto- 
graphe de Molière dérobé à la bibliothèque nationale, qu'un manuscrit apparte- 
nant au domaine public, ne peut être valablement aliéné, qu'aucune prescription 
n'est possible, que l'exception de bonne foi doit être rejetée et que la bibliothè- 
que, seule propriétaire, doit immédiatement rentrer en possession de la chose 
litigieuse. 
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1850, 11 décembre. — Arrôtde la cour de Bourges décidant que les terriers, 
étant des titres non seulement pour les anciens seigneurs, mais pour la généra- 
lité des habitants, ne peuveni aujourd'hui rester entre les mains de ceux qui les 
détiennent, et doivent dans l'intérêt de toutes les parties, être déposés aux 
archives de la préfecture et non à celles de la commune 

1851, 18 août. — Arrêt de la cour de Paris décidant qu'une lettre autographe 
de Montaigne possédée par un particulier après avoir fait partie de la bibliothèque 
nationale, doit être restituée à cet établissement public, « bien que le possesseur 
eût complètement et constamment igpioré les vices de sa possession, et bien qu'il 
eût publiquement possédé, avec une entière bonne foi, l'autographe revendiqué ». 

1853, 9 décembre. — Arrêt de la cour de Dijon confirmant un jugement du 
tribunal civil de cette ville du 4 mai précédent, lequel ordonne la réintégration 
aux archives du département de registres provenant du parlement, de la chambre 
des comptes, de l'abbaje de Saint-Etienne , du chapitre de la Sainte-Chapelle de 
Dijon et de l'abbaje de Citeaux, exposés en vente publique par im sieur Vieille, 
lequel les avait acquis de M. F. Baudot, juge au tribunal de Dijon. 

1859, 14 janvier. — Affaire Chavin de Malan. L'abbé Chavin, dit de Malan, 
ancien bibliothécaire du Sénat, avait soustrait à la bibliothèque Ste-6eneviève et 
à la bibliothèque nationale de Paris un nombre considérable de li^es d'une grande 
valeur, de manuscrits précieux, d'estampes et d'autographes Ces livres achetés 
après sa mqrt par diverses personnes furent saisis par l'Etat, et le tribunal civil 
de la Seine, « attendu que les livres, estampes, manuscrits faisant partie de la bi- 
bliothèque de l'État, sont, comme dépendance du domaine public, hors du com- 
merce et imprescriptibles ;... attendu que tous les articles dérobés sont rares et 
précieux et qu'ils ont subi des altérations et mutilations destinées à effacer les 
marques de leur origine » condamna, par jugement du 14 janvier 1859, les dé- 
tenteurs à restituer aux bibliothèques dépossédées tous les articles saisis, et l'hé- 
ritier de Chavin à payer des dommages > et intérêts à raison des altérations et 
mutilations que son auteur avait fait subir aux dits objets. 

1860 , 30 novembre. — Arrêt de la cour de Paris réformant un jugement du 
tribunal de première instance de cette ville, relatif à un exemplaire du Recueil des 
fêtes de Versailles, donné à Louis XIV par l'archevêque de Reims en 1693 et 
saisi entre les mains du libraire Schlésinger par les soins de la bibliothèque 
Sainte-Geneviève à laquelle il avsiit été dérobé pendant la Révolution. « La 
cour... considérant qu'aucune prescription n'a pu couvrir la possession illégitime 
de livres appartenant à l'État et qu'ainsi malgré la bonne foi de Schlésinger , il 
doit restituer au domaine le volume réclamé... ordonne que Schlésinger remettra 
à l'appelante le recueil... saisi entre ses mains. » 

1875 , 22 décembre. — Jugement du tribunal civil de la Seine , déclarant 
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qu'une conservation abusive, un emploi indéfiniment prolongé ou un détourne- 
ment de manuscrits entrés légalement dans le domaine de la bibliothèque natio- 
nale sans qu'ils j fussent entrés de fait, n'ont pu altérer le caractère de la pro- 
priété ainsi constituée, ni y porter atteinte, puisque les manuscrits qui appartien- 
nent à l'Etat et qu'il a réunis dans l'intérêt général sont inaliénables et impres- 
criptibles, comme dépendant du domaine public. 

1877 , 29 juin. — Jugement du tribunal civil de la Seine déclarant que des 
tapissënes du XYII^ siècle, appartenant à la ville de Paris et affectées à la décora- 
tion de l'église Saint-Gervais, faisaient partie du domaine public municipal ; que, 
à ce titre, elles étaient inaliénables et imprescriptibles ; que l'article 2279 ne 
pouvait être invoqué par les tiers, même de bonne foi, qui les avaient acquises 
de la fabrique ; que la prescription trentenaire n'était pas plus opposable ; que 
la revendication par la viUe contre les tiers détenteurs devait donc être admise , 
sans que la ville fût tenue de rembourser le prix pajé par les acheteurs. 

1879 , 30 décembre. — Arrêt de la cour de Paris affirmant, conformément à 
un jugement du tribuiial civil de la Seine du 2 mai 1877, le principe de l'inalié- 
nabilité et de l'imprescriptibilité des objets appartenant à l'Etat, quand bien même 
ces objets ne seraient pas entrés réellement et à un moment donné, dans les col- 
lections publiques. 



Enfin on trouve, dans les codes, plusieurs articles applicables aux archives et 
dont voici les principaux : 

Inaliénabilité et imprescriptibilité des archives comme dépendant du domaine 
public: code civil, art. 1128, 1598, 2226. 

Enlèvement, destruction, dégradations de pièces appartenant à des dépôts 
publics : code pénal, art. 173, 254, 255, 256, 439. 

Manière de procéder en cas d'enlèvement ou de destruction de pièces suscepti- 
bles d'être produites en justice : code d'instruction criminelle, art. 521, 522. 

• 

Obligations des dépositaires publics ou particuliers, et formalités à l'égard des 
pièces dont la justice demande communication: code de procédure civile, art. 195, 
200,201,202,203, 221, 242, 245; code d'instruction criminelle, art. 452, 
454, 455, 456. 
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NOTA. 

En vertu d'une décision de M. le ministre des finances , du 28 février 1880 , 
« les journaux à souche des percepteurs doivent être conservés , pour l'utilité du 
service , et dans l'intérêt des comptables et des parties, aussi longtemps que les 
rôles des contributions directes, c'est-à-dire trente ans. » 

D'après une décision de la direction générale de la caisse des dépôts et consi- 
gnations , du 10 avril 1880 , renouvelant les prescriptions de l'ordonnance du 
21 août 1834 , du décret du 38 novembre 1858, de l'article 1365 de l'instruction 
générale du ministère des finances du 20 juin 1859 , et de la circulaire de la 
direction de la caisse des dépôts et consignations , ' en date du 25 janvier 1872, 
« les pièces et les livres de toute nature relatifs au service des consignations doi- 
vent être conservés indéfiniment par les préposés de la caisse des dépôts. » 
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Les ministres de l'intérieur et de l'instruction publique ont adressé y le 21 
mars 1884, au président de la République , un rapport proposant de détacher du 
ministère de l'intérieur le service des archives départementales , communales et 
hospitalières et l'inspection qui s j rattache , et de les réunir au ministère de 
l'instruction publique. Le président de la République a rendu en conséquence 
le décret dont le texte suit. 

Décret^ DU 21 mABs 1884. 

Le président de la République française , 

Sur le rapport des ministres de l'intérieur et de l'instruction publique et des 
beaux-arts ; 

Vu la loi du 20 mars 1884 , 

Décrite : 

Art. 1 . A partir du 1®*" janvier 1884 , le service des archives départementales , 
communales et hospitalières y et le service d'inspection qui s'y rattache , sont 
distraits du ministère de l'intérieur (direction du secrétariat et de la comptabilité) 
et transférés au ministère de l'instruction publique et des beaux-arts (direction 
du Secrétariat). 

Art. 2. Aucune modification ne pourra être apportée par le ministre de l'ins- 
truction pubUque et des beaux-arts au règlement du 6 mars 1843, sur les archives 
départementales et en général à toutes les prescriptions relatives au classement , 
à la communication et à la suppression des dossiers administratifs des préfectures, 
sous-préfectures , mairies et hospices , sans un accord préalable avec le ministère 
de l'intérieur. 

Art. 3. Les ministres de l'intérieur et de l'instruction publique et des beaux 
arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret. 

• Jules Grévy. 

Par le président de la République : 

Le ministre de VintérievA'y 

Waldegk-Rousseau. Le ministre de V instruction publique et des 

èeaux-arts , 

A. Faluères. 

Un décret du même jour a nommé inspecteurs généraux des bibliothèques 
et archives : MM. Baudrillart , Servois , Lacombe et Ul. Robert. 

Par arrêté du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts , en date du 
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22 mars 1884 , un bureau ayant dans ses attributions les archives nationales , 
les archives départementales , communales et hospitalières et les archives du 
ministère de l'instruction publique, a été créé à la direction du secrétariat du 
ministère de l'instruction publique. 

Un arrêté du ministère de l'instruction publique et des beaux-arts , en date 
du 24 mars 1884 y a nommé M. Desjardins , chef de ce bureau. 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES HÂTlIlRES 



Abonneinent (Fonds d'). 

Àhonnement (fonds d') affecté en partie aux dépenses d'entretien des archives , 
p. 8. 

— id. id. du personnel , p. 14. 

Aetem admlnlstratlfki (recueil des). 

Les instructions relatives aux archives doivent j figurer , p. 28 , 37 , 74 , 
104,132. 
Yoj. CoUections administratives. 

Adminlstratloiis de l'anelen réffime. 

Prescriptions relatives à la remise de leurs papiers aux administrations nou- 
veUes , p. 1 , 173 , 174 , 175 , 176 , 181. 

Ammalre de l'arelilirlste. 

Reûvoi aux instructions qu'il contient , p. 187. 

Arelilires.de« eliapltres, éwèeliés, fhlirlqaes. 

Voj. Chapitres^ ÈvéchéSy Fabriques, 

ArelilTes elvlles. 

Séries afiPectées aux archives civiles , p. 19. 

ArelilTf^s eommunalfM. 

Les documents des archives communales sont inaliénables , p. 92. — Les 
titres communaux antérieurs à 1790 font partie des archives des communes , 
p. 89. — Le conseil municipal vote les allocations nécessaires à l'entretien et 
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au personnel des archives , p. 97, 101. — Projet de loi tendant à rendre obli- 
gatoires les dépenses de conservation des archives communales , p. 185. — 
Les principales collections administratives doivent être reliées périodiquement , 
p. 98. — Division des archives antérieures et postérieures à 1790 , p. 99. — 
Nomenclature des matières des archives antérieures à 1790 , ibid. — L'archiviste 
départemental analyse ou transcrit les pièces paléographiques, p. 101. — Cas 
où les archives anciennes peuvent ôtre déposées aux archives départementales ; 
règles à suivre, p. 102. 

Instructions générales relatives à la conservation des archives communales , 
p. 92 et suivantes. 

Inspection, p. 26. — But de l'inspection, p. 101. — Des fonds pour 
l'inspection peuvent être votés par les conseils généraux , p 101 , 103. — 
Périodicité de l'inspection , p. 103. — Les sous-préfets inspectent les archives 
dana leur arrondissement , p. 94. 

Les titres , papiers , registres et documents divers appartenant aux communes 
sont à la garde des maires , p. 93. — Le maire n'en est pas propriétaire , mais 
simple dépositaire. Conséquences de ce principe en cas de- décès , p. 93 , 132 , 

142. — Responsabilité des maires négligents , p. 94. — Les archives doivent 
être conservées à la mairie et non au domicile particulier du maire , p. 132 , 

143. — Cas oii \e» archives peuvent ôtre placées dans les maisons d'école , 
p. 143. — Les papiers et registres communaux sont remis au maire le jour de 
son installation. Procès- verbaux à dresser à cette occasion , p. 89 , 93. 

Voj. Archivistes des communes , Archivistes départementaux , Classement , 
Communications de pièces ^ État ciml^ Expéditions ^ Inventaire^ Local ^ Rapport 
annuel^ Récolement. 

Ajréikiwem départementales. 

Règlement général , p. 33. — Origine , p. 1 , 7. — Division des archives 
antérieures et postérieures à 1790 , p. 17 , 73. — Prescriptions collectives pour 
la sûreté du local et des collections , p. 34. 

Voj. Abonnement , Archives civiles , Archives ecclésiastiques ^ Archivistes dépar- 
tementaux , Article , Classement , Communication , Conseil générai , Conservation 
des archives , Expéditions , Inventaire , Local , Papiers inutiles , Rapport annuel , 
Rapports divers , Récolement , Séries , etc.^ etc. 

AreliiTes de district. 

EUes ont* reçu les papiers des communautés et établissements de l'ancien 
régime, p. 1,2; — et ceux des émigrés , p. 2. — Suppression des archives 
de district , p. 7. 
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Arclilwe« ceeléslastlqiies. 

Sénés qui leur sont attribuées dans le classement jdes archives départementales, 
p. 19. 

Yoj. Biefu nationaux^i Communautés religieuses , ÉvéchéSy Fabriques. 

Arelilwe0 ^nérales du royaume. 

Yoj. Archives nationales. 

ArelilTe0 liospllallère». 

Application à ces archives des règlemenlis des archives communales*, p. 104. — 
Nomenclature des matières qu'elles renferment , ihid. — Affectation de rentes et 
de domaines usurpés aux hospices , p. 162. — Titres anciens des propriétés 
aliénées par les hospices ; ce qu'il faut en faire , p. 172. — Garde des archives , 
p. 163. — Prescriptions relatives à la remise des titres de créance des hospices 
sur les communes , à l'occasion de la réunion des biens hospitaliers au domaine 
national , p. 180. — Dispositions concernant le dépôt des titres des créanciers 
des hôpitaux , p. 181. — Loi qui sursoit à la vente des biens des hospices, 
p. 182. — Remise aux hospices par les agents de la commission des revenus 
nationaux des papiers de ces établissements , ibid. 

Yoj. Classement , Expéditions ,* Inventaire , Journaux à souche. 

Areblires nationales. 

Loi du 12 septembre 1790, p. 174. — Décret des 10-13 octobre 1792, p. 177. 
Voj. Inventaire. 

ArclilTeM de la représentation nationale* p. 3. 

Archives des sons-préféctnres , p. 27. 

Enquête sur la possibilité de les réunir aux archives départementales , p. 54. 
— Règles pour le transport des papiers des sbus-préfectures à la préfecture , 
p. 55 (note). — Leur versement aux archives départementales par suite de la sup- 
pression de sous-préfectures de chefe-lieux, p. 7. 

Voy. Journaux à souche , Sous-préfectures. 

AreltlTlstf^ départementaniL. 

Personnel des archives , p. 8. — Traitement , p. 8 , 13 , 186. — Fonctions , 
p. 8 , 34. — Nomination ; conditions et formalités , p. 13 , 33 , 49 , 50 , 51 , 
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52 , 78 , 185 , 186. — Leur responsabilité en cas de négligence , p. 34. — 
Défense qui leur est faite de former des collections personnelles avec les pièces de 
leurs archives , ibid. — Surveillants des travaux d'inventaire faits dans les 
communes , p. 131. — Révocation , p. 51. 

Yoj. Bibliothèques administratives , Caisses de retraites , Inventaire , Rapport 
annuel , Récolement, 

Jkrétkîwimtem ûem cominiines. 

Ils peuvent être appelés à passer l'examen des archivistes départementaux, p. 5L 

Arrêtés des conseils de préflfeeture. 

Voj. Collections administratives. 

Arrêtés préltoetoraaiK. 

Leur collection aux archives départementales , p. 7. — L'archiviste doit réimir 
en collections tenues à jour les arrêtés du préfet , p. 37. — Un arrêté doit régler 
le service des archives , p. 27 , 37. — Cet arrêté doit être soumis à l'approbation 
du ministre , p. 28 , 37. 

Arrêts relatlfii maiL arclilTes. 

Voj. l)écisions judiciaires. 

ArsenauiL (parchemins Hvrés aux) 

Noj, Destruction de pièces. 

Article. 

Définition , p. 18 , 127. — Une pièce détachée , si elle est importante , peut à 
elle seule constituer un article , p. 72. — Ne grouper dans chaque article que des 
documents qui se relient entre eux , ibid. 

Assistance Judiciaire. 

Voj. Expéditions. 

Blbllotlièqnes administratives. 

Les archivistes sont chargés de les garder et conserver ; ils en rédigent le 
'catalogue , p. 37. — Qrculaires ministérielles concernant ces bibliothèques , 
p. 185 , 187. 
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Biens commwiianiL. 

Vendus en 1813 au profit de la caisse d'amortissement; ; classés dans la série Q. 
Yoj. Séries, 

Biens natlonaniL. 

Prescriptions relatives à l'inventaire du mobilier, des titres et papiers de tous 
les bénéfices et communautés religieuses , p. 174. — Loi autorisant les agents 
des domaines nationaux à prendre des copies des titres déposés aux archives des 
départements ou districts , p. 175. — Archives des ci-devant ordres du Moni- 
Carmel et de Saint-Lazare de Jérusalem , p. 176. — Vente des biens de l'ordre 
de Malte , p. 177. — Décret déclarant biens nationaux les biens de certaines 
corporations , ibid. — Remise aux adjudicataires des titres des domaines natio- 
naux aliénés , p. 178. — Actif des fabriques et fondations déclaré propriété 
nationale , p. 179. — Remise des titres possédés par les détenteurs de domaines 
nationaux, ibid. — Biens des ci-devant tribunaux consulaires déclarés propriétés 
nationales , p. 180. — fiiens situés en France des jésuites de Trêves et autres 
communautés étrangères déclarés propriétés nationales , ibid. — Prescriptions 
relatives à la vente des biens confisqués , p. 181. — Domaines engagés sous 
l'ancien régime , p. 183. — Valeur en justice des titres de propriété de biens 
nationaux aliénés , p. 3. 

Brûlement de plèees. 

Brûlement des papiers des ci-devant ordres de chevalerie et de noblesse, p. 176. 

— des titres de noblesse des dépôts publics , ibid. 

— des pièces de comptes jugés ou prescrits, p. 177. 

— des titres constitutifs de droits supprimés , p. 178. 

— des titres féodaux mixtes , p. 179. 

Décret interdisant le brûlement de certaines pièces de comptabilité , p. 177 — 
Réunion des pièces données volontairement pour être brûlées , p. 180. 

Budget départemental. 

Voj. Conseil général ^ Conservation des archives. 

m 

Budgets et tMiniptf^s des eommant^s. 

Voj. Comptabilité communale. 
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Bulletin du ministère de l'Intérieur. 

Renvoi aux instructions qu'il contient, p. 187. 

Bulletins analytiques. 

Leurs indications , leur classement et leur utilité , p. 18 et 19. 
Voy. R^ertoire alphabétique. 

Bulletin de demandes de reeberelies. 

Voj. Communication des pièces (P archives. 

Bureau des arcblires. 

Création d'un secrétaire et de deux inspecteurs , p. 186. — Transformation du 
secrétariat des archives en un bureau de l'administration centrale , ibid. — Modi- 
fications dans les attributions du bureau, p. 187. — Rattachement du service 
des archives départementales au ministère de l'instruction publique, p. 191. 

Cadastre. 

Voy. Communication des pièces d^ archives. 

Caisses de retraites. 

Admission des archivistes et employés des archives départementales aux béné- 
fices des caisses de retraites des préfectures , p. 14 , 185.. 

Cartulalres. 

Formation d'un état des cartulaires existants dans les archives départementales 
p. 185. 

Cbapltres eeeléslastlques. 

Voy. Communautés religieuses. 

Circulaires ministérielles. 

Voy. Collections administratires. 



V 



V 
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Classement. 

1. — Archives départementales : Instractions générales, p. 16. — Classement 
par fonds, p. 17-19; — par ordre chronologique,' p. 17, 23; — par ordre 
lopographique, ihid. ; — par ordre alphabétique, ibid. ; — par ordre de matières, 
p. 17 , 22 , 25. — Classement spécial pour la période comprise entre 1790 et 
l'an VIII, p 21. -î— Classement des archives postérieures à 1790, ibid; — 
des papiers administratifs versés annuellement , p 22. — Résumé du classement 
dans un tableau sjnoptique , p. 24. — Cadre de classement des archives 
antérieures à 1790 , p. 28 ; — postérieures à 1790 , p. 30. 

n. — Archives communales : Voj. ci-dessus Instructions générales, — 
Ranger par matières les livres , registres ou papiers ; classer chronologiquement 
chacune des collections de la commune ; former des dossiers par affaires distinctes ; 
réunir autant que possible les dossiers relatifs à une môme matière , p. 95 et 129. 

— Division des archives communales en séries, p. 96, 127, 133, 145. — 
Maintenir les anciens classements méthodiques, p. 126. — Numérotation des 
articles des anciens classements , p. 127. — Cadre général de classement des 
archives communales, p. 96 et 107. — Cadres de classement séparés des archives 
communales antérieures à 1790 , p. 127, 133 ; — postérieures à 1790, p. 145. 

in. — Archives hospitalières : Instructions générales, p. 164. — Classement 
par séries, dossiers et articles , p. 165. — Les registres forment articles par eux- 
mêmes^ ibid. — Chaque article doit être marqué d'un chiffre arabe et de la lettre 
de la série , p. 166. — Toutes les pièces doivent être numérotées et estampillées, 
ibid. — Maintenir les anciens classements méthodiques, p. 165. — Appliquer à 
chaque fonds sans le démembrer la classification réglementaire, p. .166. — 
Règles pour l'adoption des ordres alphabétique et chronologique , ibid. — Cadre 
de classement , p. 165 et 169. 

Colleetlons admlnlstratlTes. 

L'archiviste doit réunir en collections et tenir à jour les arrêtés des préfets , 
des conseils de préfecture , les délibérations des conseils généraux , le Moniteur, 
le recueil des actes administratifs , etc. p. 37. — Collections imprimées à classer 
dans les séries L et Q , p. 85. 

Commission départementale. 

V 

Elle vérifie l'état des archives et du mobilier, p. 77. — Elle fait un rapport au 
conseil général sur cette vérification , p. 78. 

Commissions des arelilTes. 

Commission supérieure près le ministère de l'intérieur, p. 33 , 51 , 186 , 187. 

— Commissions locales pour la surveillance , p. 27 — Commission pour la 
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vente des papiers inutiles , p. 16 , 43. — Commission spéciale pour la bonne 
tenue et la vérification des inventaires des archives communales , p. 103 , 105. 

Commimaiitéfi reliffleiuies. 

Lettres patentes relatives à la conservation des archives et bibliothèques des 
monastères et chapitres , p. 173. — Inventaire de leur mobilier, bibliothèques et 
manuscrits , p. 174. — Conservation de leurs archives , p. 175. — Loi relative à 
leurs bibliothèques , p. 176 ; — à Iqur suppression , ibid. — Titres et biens des 
ci-devant jésuites , p. 178. — Instructions pour le classement des titres religpieux 
postérieurs à 1792 , p. 76. 

Yoj. BieM fMtionaux. 

Cominiiiileatloii des plèees d'arelilTes. 

Règlement , p. 3 , 35 , 99 , 173. — Gratuité , p. 5 , 35 , 99 , 173. — Les 
pièces ne peuvent être déplacées , p. 5 , 35. — Les communications sont faites 
par l'archiviste, p. 34. — Les demandes doivent être motivées, p. 35*. — 
Certaines demandes doivent être autorisées par le préfet ou le secrétaire général ; 
formalités , p. 35. — Les demandes sont inscrites sur des bulletins et sur un 
registre , ibid. — Règles spéciales pour les demandes de l'administration , p. 35 
et 36. — Communication des pièces cadastrales, p. 99. — Communications aux 
préposés de l'enregistrement , p. 183. — Circulaire ministérielle du 18 décembre 
1806, p. 184. — Rappel des formalités , p. 186. 

Règles pour la production de documents d'archives devant la justice , p. 190. 

Voj. Comptabilité et Délibérations communales , Estampille , Fiches. 

Comptabilité eommimale. 

Les budgets et comptes des communes peuvent être consultés par tous les 
imposés, p. 92, 173. — Prescriptions relatives à la remise des pièces aux archives 
départementales, p. 183. 

Conffk>érles et assoelatlons , p. 176. 

Conseil ipénéral. 

n vérifie Pétat des archives et du mobilier, p. 11. — Un ou plusieurs mem- 
bres visitent annuellement les archives ; ils font un rapport sur la situation, p. 15. 
— Le conseil délibère sur l'opportunité des suppressions de papiers , p. 43. — Il 
vote les fonds pour l'impression de l'inventaire , p. 64 ; — pour frais de lojer et 
entretien des bâtiments, p. 70. — Une copie des délibérations du conseil générai 
avec toutes les pièces à l'appui doit être envoyée annuellement au ministère , 
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p. 87. — Les délibérations du conseil doivent être réunies en . collection aux 
archives départementales , p. 7. 

Yoj. Inspection des archives communales , Rapport annuel, Récolement. 

Conseils mimlelpaiiiL. 

Voj. Archives communales , Délibérations communales, Inventaire, Récolement. 

Conserratlon : 

Des archives départementales , p. 12 ; — des archives communales, p. 92 ; — 
des archives hospitalières , p. 164. 

Contributions direetes (Papiers des], p. 186. 

Corporations ( Archives des ] , p. 175 , 177 , 183. 

Décisions Jndlelalres relatlTes wuil areiilTes, p. 188. 

Délais de conserTatlon des doenments susceptibles d'être 

supprimés, p. 40 et suivantes. 

Délibérations eomtnnnales. 

Tout habitant de la commune a le droit de demander communication des déli- 
bérations, p. 126. 

Délibérations du conseil ipénéral. 

Yoj. Collections administratives , Conseil général. 

Demandes de recbercbes. 

Voj. Communications des pièces d* archives. 

Destruction de pièces. 

Décret ordonnant le triage des parchemins propres au service de l'artillerie , 
p. 177. — Arrêté relatif à la remise des parchemins des dépôts publics à la 
commission des armes et poudres , p. 181. — Dispositions législatives pour la 
reconstitution des pièces d'archives détruites ou perdues pendant la Révolution 
(état civil, titres domaniaux), p. 182. — Articles du Code pénal relatifs à la 
destruction des pièces d'archives , p. 190. 

Voj. Brûlement de pièces , Papiers inutiles. 
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Domalneii (Administration des). 

Elle est représentée dans la commission pour la suppression des papiers inu- 
tiles , p. 16 , 44. — Un agent des domaines assiste au récolement fait par chaque 
archiviste nouveau, p. 34. — Papiers domaniaux. Voj. Réintégratioiu, 

Domaines envasés, domaines natlonaniL. 

Yoj'. Archives . hospitalières , Biens nationaux , Commimautés religieuses , 
Émigrés , Évéchés , Fabriques , Inventaire, 

m 

Dons de doenments aniL areitlTes^ p. 87. 

EaniL et Forêts (Anciennes maîtrises des). 
Yoj, Administration forestière , Réintégrations. 

Eeeléslastlqnes (Biens). 
Voj. Biens nationaux , Communautés religieuses, 

Éelianges de doenments d'arelilTes entre les départements. 

Règles à suivre , p. 25. 

École des Cbartes. 

Voj. Archivistes départementaux. 



Mise de leurs papiers sous la main de la nation , p. 2. — Remise aux dépôts 
publics de leurs titres de propriété, p. 10. — Délivrance d'expédition desdits 
titres aux intéressés , ibid. — Lois relatives au séquestre , p. 176 , 179 ; — à la 
vente de leurs biens , p. 177. — Décret suspendant la vente de leurs biblio- 
thèques , ibid. -^ Décret relatif à la confiscation de certains de leurs biens, ibid. 
— Levée des scellés apposés sur leurs biens, p. 181. — Loi concernant les 
émigrés , ibid. — Loi relative à la remise de leurs papiers , ibid. — Dispositions 
concernant la remise des titres de créances provenant des émigrés , 182. 

Voj. Archives de district^ Biens nationaux , Séquestre, 

finrei^lstrement (Administration de Y) . 
Voj. Communication des pièces d'archives. 

Éprennes. 

Voy. Inventaire. 
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Estampille. 

Tous les dépôts d'archives départementales doivent posséder une estampille 
portant les mots : Archivée du département de — , propriété publique , p. 34. — 
Emploi de l'estampille , p. 35. — Les pièces communiquées doivent toujours 
être estampillées, p. 36. — L'estampille sera mise sur toutes les pièces à conserver 
indéfiniment , p. 37 , 43 , 56. 

Les archives communales sont estampillées du timbre de la mairie , p. 130. 

Les archives hospitalières doivent être estampillées , p. 166. 

é 

État elTll. 

Transport des registres dans les greffes des tribunaux , p. 9. — Expéditions 
d'actes de l'état civil des indigents. Voj. E(x>pédition8, — Les firaiis des registres 
de l'état civil sont obligatoires , p. 92. 

Yoj. Destruction de pièces , Scspéditions , Inventaire, 

ÉTécliés. 

Instructions pour le classement des titres relatifs aux évôchés postérieurs à la 
constitution civile du clergé, p. 76. — Règles relatives à la remise aux archives 
départementales des titres conservés aux évéchés , p. 184. 

EiLamen des arelilTlsteii. 

Programme , p. 52. • 

EiLpédltloiis. 

Tarif, p. 3 , 5. — Dimension du papier , p. 4. — Signature , p. 4, 6. — 
Gratuité des expéditions premières , p. 5 , 45. — Expéditions de titres d'émigrés. 
Voj. Émigrés, — Les archivistes sont chargés de délivrer les expéditions, p. 34. — 
Expéditions sans frais aux administrations, p. 36 , 46. — Les expéditions doivent 
êtro autorisées et signées par le secrétaire général , p. 36. — Elles sont visées 
pour collation par l'archiviste , ibid. ; — marquées du timbre de la préfecture , 
ibid. ; — inscrites sur un registre spécial, p. 36, 47. — Le produit des expéditions 
fait partie des recettes ordinaires du département , p. 12 , 46 , 77 ; — il doit être 
versé intégralement à la caisse de la recette générale , p. 46 , 47. — Perception 
et emploi des produits , p. 47. — Modèle du décompte des droits d'expéditions, 
p. 49. — Règles spéciales pour les expéditions d'actes de l'état civil requises 
poui: le mariage des indigents , p. 53 ; — pour les expéditions réclamées par les 
assistés judiciaires , p. 54 ; — pour la perception des expéditions des minutes de 
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notaire , p. 69. — Taxe des expéditions ou extraits d^actes de l'état civil , p. 90. 
— Les expéditions de pièces conservées aux» archives communales sont délivrées 
par les maires ; le produit en est versé dans la caisse municipale , p. 92 , 99 , 
103. — Archives hospitalières : les receveurs des hospices peuvent se faire 
déUvrer par les dits hospices toutes expéditions de pièces qui leur sont nécessaires 
pour remplir leur mandat , p. 163. — Gratifications à accorder aux expédition- 
naires, p. 47. — AppUcation aijx archives départementales des droits de greffe 
établis dans les tribunaux , p. 184. — Exemption des droits pour les expéditions 
d'actes relatifs à l'exécution de la loi sur la caisse des retraites pour la vieillesse , 
p. 185. . 

Fabriques des ésllses. > 

Prescriptions relatives à la conservation de leurs archives , p. 184. 

Fonds. 

Définition , p. 17. — Classement par fonds , p. 18, 19. — Tous les fonds 
doivent porter un numéro d'ordre dansi la série , p. 19. — Fonds divers (leur 
composition) , p. 20. — Principe du respect des fonds , p. 17 ; — exception à ce 
principe pour la série A , p. 20. — Les archives départementales modernes ne 
forment qu'un seul fonds , p. 21. 

Forestière (Administration). 

Archives de l'administration forestière , p. 176, 184. — Papiers des anciennes 
maîtrises des eaux et forêts. Yoy. Administrations de V ancien régime^ Réinté- 
grations. 

Frais de Jnstlee. 

Délai pour la suppression des pièces qui s'jr rapportent, p. 42. 

C^refTes des trlbnnaniL. 

Instructions pour la réintégration des documents étrangers à l'administration 
de la justice , déposés dans les grefies, p. 76. 

Yoj. État civil , Minutes des Notaires , Tribunaux, 

Hosplees, lidpltaiiiK. 

Yo^. Archives hospitalières. 

Hypotiièqnes (Archives des bureaux d'], p. 184. 
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Impreserlptlblllté des doenments des arelilTes publiques. 

Décisions judiciaires , p.- 187. — Articles des codes , p. 189. 

Impression des liiTentalrt^s. 

Yoy. Inventaire. 

Inallénablllté d€^ areblTes publiques. 

Décisions judiciaires , ^. 187. — Articles des codes , p. 189. 
Voj. Archives communales. 

Insinuations . 

Instructions pour le classement des insinuations postérieures à la loi des 7-11 
septembre 1790 , p. 75. 

Inspection des arelilTes eommunales et bospltallères , 

p. 26,94, 101, 103,104. 

InTentalres . 

I. ^ Archives départementales. — Rédaction : instructions générales, p. 55. — 
Tout archiviste doit rédiger un inventaire, p. 14 ; — l'original reste aux archives, 
ibid; — il doit être tenu à jour , p. ]4, 24. — L'inventaire doit être rédigé 
au fur et à mesure du classement , p. 24. — Inventaire sur fiches ; voj. Réper- 
toire alphabétique. — Indications que doit contenir l'inventaire, p. 56. — 
Un double des inventaires doit être envo;yé au ministère à l'achèvement de chaque 
série, p. "57, — Proportionner les analyses à l'importance des documents, 
p. 70. — Règles à suivre pour la mention des dates importantes , p. 72 , 73. — 
Formation d'un inventaire par fonds des registres, p. 185. — Cadre d'inven- 
taire (circulaire du 20 janvier 1854) , p. 58. — Autre cadre , p. 65. 

Voj. Tables. 

Impression : instructions générales , p. 65. — Les fonds sont votés par le 
conseil général , p. 64. — L'exécution typographique doit être uniforme pour 
tous les départements , p. 66. — La copie doit être soumise au ministère avant 
d'être envoyée à l'imprimerie , p. 66 et 67. — Chaque série est paginée séparé- 
ment, p. 66. -^ Règle pour les dossiers où se trouvent des pièces qui ne peuvent 
être citées , p. 67. — Les épreuves sont envoyées au ministère , p. 67 , 78. 

Répartition : échange des volumes entre les départements , p. 71 ; — ils sont 
expédiés directement par l'administration préfectorale , p. 88 ; — ceux qui sont 

14 
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destinés aux établissements publics et aux gouvernements' étrangers sont 
distribués par le ministère , ibid. 

Voj. Séries manquantes, 

II. — Archives communales. — Un état sommaire des titres, des registres 
de délibérations , des registres de l'état civil doit être dressé dans chaque com- 
mune, p. 89 et 94. — Le mobilier doit être inventorié, p. 89, 93. ^Instructions 
pour la rédaction de l'inventaire , p. 96. — Le maire doit signer l'inventaire et 
le présenter au conseil municipal , p. 97. — L'inventaire doit être tenu à jour , 
ibid ; — une copie doit en être adressée au préfet , p. 98. — Instructions pour 
le classement et l'inventaire des archives communales antérieures à 1790, p. 126. 
— Indications que doivent porter les inventaires des archives historiques , 
p. 130. — Maintenir les anciens inventaires méthodiques , p. 126. — Un double 
de chaque inventaire historique doit être envojé à la préfecture , un autre au 
ministère , p. 131. 

Voy. Classement , Toiles. 

III. — Archives hospitalières. — L'inventaire se divise en deux parties : 
archives antérieures et archives postérieures à 1790, p. 167. — La partie 
antérieure à 1790 doit être inventoriée la première , ibid. — Indications que doit 
porter l'inventaire , ibid. — Un double de la partie antérieure à 1790 doit être 
envoyé aux archives de la préfecture , un autre au ministère , p. 168. 

Voy. Tables. 

Inventaires divers. — Inventaire des titres appartenant aux communautés 
et établissements de l'ancien régime déposés aux archives de district , p. 2 ; — 
des sceaux. Voy. Sceaux ; — des papiers inutiles , p. 44. 

Voy. Biens nationaux ^ Communautés religieuses. 

Journal ofttelel. 

Voy. Collections administratives et Moniteur. 

JournaniL à sonelieii. 

Les journaux à souches des percepteurs et receveurs des communes ou établis- 
sements publics doivent être déposés aux archives des sous-préfectures ou des 
établissements publics qu'ils concernent, p. 91. — Délais pour leur suppression, 
p. 190. 

Jii|i;eiiieiits relatiffii wojl vtTéhÈwem. 

Voy. Décisions judiciaires. 
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liocal des areblVes. 

Choix , appropriation et matériel du local , p. 14 , 38 — Mesures de sûreté , 
p. 35,181. 

Yoj. Archives Mjpariementales , Archives communales , Numérotage. 

Maires. 

Yoy. Archives communales , Inventaire , Récolement, 

Manuel de l'areblTlste. 

Renvoi aux instructions qu'il contient , p. 188. 

Minutes anciennes des notaires. 

Utilité de leur réunion aux archives départementales , p. 68. — Inconvénients 
de leuc dépôt dans les greffes , p. 69. 

Voy. Expéditions y Réintégrations. 

Mobilier des arelilTes. 

Spécimen d'inventaire du mobilier , p. 122. 

Vov. Commission départementale , Conseil général , Inventaire (archives com- 
munales] , Local. 

Moniteur. 

Dépôt du Moniteur aux archives départementales, p. 184. 
Voj. Collections administratives. 

Motalres. 

Instructions pour le classement des actes de notaires posténcat s à l'abolition 
des notaires de l'ancien régime , p. 75. 

Voy. Minutes, Réintégrations. 

Mamérotai^. 

Numérotage provisoire de tous les articles, p. 18. — Toute pièce communiquée 
doit être numérotée , ibid. — Tout article doit porter la lettre de sa série , 
le numéro d'ordre des fonds et son numéro d'ordre particulier , p. 19. — Numé- 
rotage supplémentaire en cas de réintégration , p. 20. — Numérotage pour les 
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versements annuels , p. 22. — Numérotage définitif, p. 23 , 130. — Les salles 
des archives doivent être numérotées par travées sans distinction de salles , 
p. 56 , 13C. 

Voj. Classement {archives communales et hospitalières). 

Papiers Inutiles. 

Instructions concernant la suppression et la vente des papiers inutiles , p. 15 , 
39. — Instructions du directeur général des contributions directes , p. 186. 

Voy. Commission des archives y Conseil général ^ Domaines, Pilon, Rebut , 
Triage, 

Pilon. 

Papiers à mettre au pilon , p. 45. 

Plans. 

Copies ou calques de plans , p. 36. — Instructions pour la conservation des 
plans, p. 38. 

Ponts et eiiaussées (papiers des). 
Leur remise aux archives départementales , p. 6. 

Préfets. 

Voy. Actes administratifs (recueil des). Arrêtés préfectoratix y Collections 
administratives , Rapport annuel. 

Rapport annuel. 

Le préfet doit adresser , tous les ans , à date déterminée , un rapport au 
ministre sur la situation des archives, p. 15, 87, 104. — Dorénavant, le 
préfet se contentera , s'il y a lieu , de faire ses observations sur la lettre d'envoi 
acconipagnant le compte rendu annuel , p. 87. — Le rapport annuel contiendra 
les rapports de l'archiviste , les propositions du préfet au conseil général et les 
délibérations de cette assemblée , ibid. 

Rapport annuel de l'archiviste au préfet , p. 34. — Indications que doivent 
contenir les rapports de l'archiviste au préfet , p. 87. — Le rapport annuel doit 
comprendre un rapport spécial sur la situation des archives communales, p. 104. 
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Rapport du secréuiie génénl , p. 9 ; — de h oommissîoiL départementale , 
p. 78. — Rapports ^lécîaax des iMÈspedbears génôaox sur l'exécutioiL des inYen- 
taires communaux, p. 131 ; — sur l'exécution du classement et des inventaires 
des archives Iioqtitalièies , p. 168. 

Voj. Rapport auMmd. 

(papiers de] , p. 43. 



Voy. Demanekes de reeiereia. 



Archives départementales : un récolement de l'inventaire des documents et du 
mobilier est fait à l'entrée en fonctions de chaque archiviste , en présence d'un 
agent des domaines et d'un dél^^é du conseil général , p« 34. 

Archives communales : un récolement semblable au précédent doit être fait 
dan^ les archives communales à chaque renouvellement des autorités municipales, 
p. 98 , 124 , 142. -:- Procès-verbaux de récolement , ibid. — Formalités en cas 
d'opposition , p. 125. — Le récolement donne lieu à un inventaire sommaire , 
ibid. — Formule de récolement , p. 106. 



Rèi;leiiieiit général des areblTefi départementaleii , p. 33. 

Réintégi^atloiis. 

Elles doivent être signalées au ministre et autorisées par lai , p. 26. ^ 
Réintégration des dossiers d'affaires domaniales terminées contenant des docu- 
ments antérieurs à 1790 , p. 62 ; — des papiers des anciennes maîtrises des eaux 
et forêts hors de service , p. 63. — Enquête sur la possibilité de réunir aux 
archives départementales les anciennes minutes des notaires , p. 69. 

Voj. Greffes des tribunaux. 

Répartition des InTentaIres. 

Voj. Inventaire. 
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Résolution. 

Les documents de la période révolutionnaire doivent être classés par articles 
analogues.à ceux des archives antérieures , p. 74. — Notice bibliographique des 
publications ofËcielles pendant la période révolutionnaire , p. 85. 

Voy. Séries. 



Les sceaux ne doivent pas être détachés des piècee, p. 35. —On doit conserver 
ceux qui sont détachés et ep faire l'inventaire , ibid. 

Seerétalres généraniL des préfectarcMi. 

Le secrétaire général a la garcft des archives i p. 4 , 37. 
Voy. Communicatiofu y Eopéditions. 

Séquestre. 

Séquestre des biens français des princes ou puissances ennemis , p. 178 ; — 
des fiefs réversibles, ibid.; — des biens des Espagnols, des Anglais et autres 
ennemis, p. 179 ; -^ des biens des émigrés , p. 176 et 179 ; — des biens des 
ci-devant fermiers généraux , p. 180. 

Séries. 

Archives départementales : les séries sont désignées par des lettres de l'al- 
phabet , p. 19. — La lettre des séries manquantes doit figurer pour mémoire , 
p. 20 , 66 , 166. — Séries modernes , p. 21. — La série A complétée pour la 
partie moderne par la série K, ibid. — Revision de la série Q, p. 61. — 
Instructions pour le classement des séries L et Q , p. 79. — Séries des archives 
civiles et des archives ecclésiastiques , p. 19. — Papiers à supprimer dans les 
séries modernes , p. 40. 

Archives communales : anciennes séries , p. 96 ; — nouvelles séries , p. 127. 

(ScMilétés littéraires. 

Décrets. relatifs aux papiers des sociétés littéraires supprimées , p. 179. — 
Loi sur leurs biens et leurs dettes , p. 180. 

Sons-préféetares. 

Papiers inutiles des archives des sous-préfectures , p. 45. 
Voy. Archives des sous-préfectures. 
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Leur rôle yis-à-yis des archives communales , p. 94. — Us cotent et paraphent 
les inventaires de ces archives , p. 96. 

Voj. Archives des sous-fréfeetures. 

m 

SnpprcMilon des papiers Inutiles. 

Voj. Papiers inutiles. 

Tables. 

Tout inventaire doit être accompagné de trois tables ; — des noms de lieux ; — 
des noms de personnes ; — des matières , p. 57 , 131 , 167. — Table alphabé- 
tique du cadre de classement des archives communales postérieures à 1790 , 
p. 154. 

Triage. 

Triage des papiers à supprimer , p. 43. — iDstructions de messidor an m 
pour les préposés au triage des titres, p. 182. — Loi du 2 fructidor an 111 relative 
à l'achèvement du triage général , ibid. ~- Loi du 11 frimaire an IV relative au 
triage général, p. 183. 

Voj. Classement, 

TrlbonaiH. (archives des). 

Dispositions législatives qui les concernent , p. 174 , 175 , 177 , 182. 

Prescriptions relatives au dépôl des archives des tribunaux révolutionnaires , 
p. 183. — établissement de droits de greffe, p. 184. — Destination des 
collections législatives et des minutes conservées dans les tribunaux supprimés , 
ibid. 

Voj. Greffes. 

Vente des papiers Inutiles. 

Voj. Papiers inutiles. 

Versements périodiques wwlil arelilTi^ départementali^. 

Comptes et pièces comptables , p 7. — Papiers des bureaux , ibid. — Classe- 
ment des papiers versés , p. 22. — Règles à suivre , p. 36. 



Ulliliip.LDiMl. 
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